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normal  de  la  richesse  pabliqae. 

L'impôt  sur  le  capital,  en  donnant  la  sécurité^ 
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PRÉFACE 


DE   LA 


TROISIÈME    ÉDITION. 


Il  n'y  a  pas  de  question  sociale,  il  n'y  a 
que  des  malentendus  sociaux.  Nous  nais- 
sons tous  citoyens  d'un  État  avec  les  mêmes 
droits  et  des  devoirs  à  remplir  qui  varient 
selon  les  aptitudes  naturelles ,  et  selon  la 
fortune  acquise. 

Les  droits  ne  s'oublient  guère;  on  est 
plutôt  tenté  de  les  exagérer  jusqu'à  un  excès 
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qui  devient  injustice,  abus  ou  licence;  mais 
on  ignore,  ou  bien  Ton  méconnaît  et  oublie 
des  devoirs  corrélatifs  aux  droits,  devoirs 
qui  sont  intimement  liés  aux  situations  so- 
ciales. 

C'est  dans  l'ignorance  et  Toubli  des  de- 
voirs constatés  chez  un  grand  nombre  de 
membres  de  la  société,  que  d'autres  trouvent 
une  excuse,  pour  pallier  l'exagération  qu'ils 
apportent  dans  la  revendication  de  leurs 
droits  lésés  ou  méconnus. 

Telle  est  la  cause  du  défaut  d'harmonie 
et  d'équilibre  qu'on  remarque  dans  notre 
siècle  trop  fécond  en  révolutions. 

Est-ce  à  dire  que  les  bases  de  la  société 
moderne  soient  mauvaises?  Les  principes 
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de  1 789  doivent-ils  être  reniés,  et  la  France 
aurait-elle  à  faire  un  pas  en  arrière  pour 
recouvrer  un  peu  de  stabilité  ? 

Non,  certes,  la  révolution  de  1789  a  con- 
stitué la  société  civile  sur  ses  vraies  bases , 
et  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  de  tels 
principes,  je  me  déclare  essentiellement 
conservateur. 

«  Le  fait  essentiel  et  caractéristique  de  la 
société  civile  en  France,  écrivait  M.  Guizot 
en  1849  (1),  c'est  l'unité  de  lois  et  l'éga- 
lité de  droits. 

»  Toutes  les  familles,  toutes  les  propriétés, 
tous  les  travaux  sont  régis  par  les  mêmes 

(1)  De  la  démocratie  en  France. 
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lois  et  possèdent  ou  confèrent  les  mêmes 
droits  civils. 

«Point  de  privilèges,  c'est-à-dire  point 
de  lois  ni  de  droits  civils  particuliers  pour 
telles  ou  telles  familles,  tels  ou  tels  travaux. 

»  C'est  un  fait  nouveau  et  immense  dans 
l'histoire  des  sociétés  humaines.  » 

Après  avoir  ainsi  reconnu  l'excellence  du 
principe  d'égalité  qui  nous  régit,  M.  Guizot 
constate  également  les  lacunes  regretta- 
bles qui  existent  dans  notre  situation. 

«  Au  milieu  de  ce  fait  cependant,  ajoute- 
t-il,  au  sein  de  cette  unité  et  de  cette 
égalité  civile,  existent  évidemment  des  di- 
versités et  des  inégalités  nombreuses,  con- 
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sidérables,  que  l'unité  des  lois  et  l'égalité 
des  droits  civils  ne  préviennent  et  ne  dé- 
truisent point... 

»  Par  quelle  fatalité  le  mot  travail,  si  glo- 
rieux pour  la  civilisation  moderne,  est-il 
aujourd'hui  parmi  nous  un  cri  de  guerre, 
une  source  de  désastres  ?  » 

Cette  question,  posée  en  1849,  est  loin 
d'être  résolue  en  1872.  Elle  a  appelé  de 
tout  temps  l'attention  des  philosophes ,  des 
économistes  et  des  hommes  d'État.  De  là  les 
incursions  dans  le  domaine  de  la  politique  ou 
dans  la  science  économique  pure.  Tour  à  tour 
on  a  fait  le  procès  à  la  société,  à  la  famille , 
à  la  religion.  Les  systèmes  se  sontmultipHés. 
— Après  Fourieret  Saint-Simon,  Proudhon, 
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Pierre  Leroux  et  tant  d'autres  se  sont  érigés 
en  réformateurs,  et  ont  convié  l'humanité 
à  entrer  dans  des  voies  nouvelles. 

Avec  d'excellentes  intentions,  ils  ont  tous 
dépassé  le  but  par  suite  d'une  regrettable 
exagération. 

Il  est  d'une  évidence  impossible  à  nier 
qu'il  nous  manque  quelque  chose  d'impor- 
tant et  d'essentiel  à  la  pleine  possession  de 
nous-mêmes.  Avec  une  puissance  de  vitalité 
considérable,  nous  ne  vivons  pas,  nous  vé- 
gétons. 

Or,  je  crois  que  pour  apprécier  exacte- 
ment, dans  les  résultats  acquis  par  la  Révo- 
lution, cette  lacune  si  compromettante  pour 
l'avenir  de  la  France,  il  suffit  d'être  de 
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bonne  foi  et  d'interroger  l'histoire.  Elle 
seule  peut  donner  le  mot  de  cette  énigme 
aussi  redoutable  pour  la  société  moderne 
que  celle  du  sphinx  antique. 

Le  caractère  dominant  de  la  société  an- 
cienne, c'est  la  division  des  hommes  en  deux 
classes  parfaitement  distinctes.  Maîtres  et 
esclaves,  patriarches  et  serviteurs,  patri- 
ciens et  clients,  seigneurs  et  serfs,  telles 
étaient  les  distinctions  créées  par  la  nais- 
sance. La  propriété  du  sol,  le  pouvoir,  les 
prérogatives  légales,  étaient  l'apanage  de  la 
classe  supérieure.  A  l'autre,  l'obligation  du 
travail,  l'obéissance  passive  et  l'esclavage. 

Or,  sur  chaque  portion  du  sol  possédée 
par  les  seigneurs,  naissaient  et  vivaient  des 
hommes  attachés  à  la  glèbe,  qui  faisaient  en 
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quelque  sorte  partie  du  domaine.  En 
échange  de  leur  travail,  ils  étaient  nourris, 
vêtus,  logés  par  le  seigneur  sous  la  domi- 
nation et  la  protection  duquel  le  hasard  les 
avait  fait  naître.  Ce  dernier  était,  par  son 
propre  intérêt  autant  que  par  devoir,  leur 
protecteur  naturel  depuis  leur  naissance 
jusqu*à  leur  mort. 

Mille  causes  diverses  apportèrent  succes- 
sivement des  modifications  à  cet  état  pri- 
mitif. Le  contrat  naturel  se  transforma  en 
contrat  conditionnel.  La  terre,  au  lieu  d'être 
cultivée  par  des  serfs ,  le  fut  par  des  fer- 
miers qui,  à  leur  tour,  rétribuaient  par  des 
salaires  les  serviteurs  et  ouvriers  qu'ils  em- 
ployaient avec  eux  aux  travaux  des  champs. 

L'homme  laborieux  y  trouva  son  compte; 
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il  acquérait,  au  prix  de  son  travail,  l'indé- 
pendance, la  dignité  morale  et  l'aisance 
pour  lui  et  les  siens. 

Le  rôle  du  seigneur  se  trouvait  réduit  à 
recevoir  les  redevances.  Il  n'eut  donc  plus 
souci  de  nourrir,  vêtir  et  loger  ceux  qui 
travaillaient  à  ses  terres,  et  se  crut  ainsi 
délié  de  ses  anciens  devoirs.  La  répulsion 
instinctive  du  peuple  pour  tout  ce  qui  pou- 
vait rappeler  l'ancienne  condition  aidait 
encore  à  cette  tendance  égoïste  et  impré- 
voyante de  la  part  du  seigneur.  Les  efforts 
des  travailleurs  pour  acquérir  l'indépen- 
dance et  la  liberté  rompirent  donc  un  des 
anneaux  de  la  solidarité.  Les  liens  qui  unis- 
saient celui  qui  possédait  à  l'homme  de  con- 
dition inférieure  disparurent  complètement. 
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Plus  on  gagna  en  liberté ,  plus  on  perdit 
des  avantages  de  la  polidarité;  le  défaut 
de  prévoyance  devint  pour  l'ouvrier  une 
source  de  misère. 

La  noblesse  affranchie  des  devoirs  qu'im- 
pose la  richesse,  en  conserva  néanmoins 
toutes  les  prérogatives.  Le  paupérisme,  né 
fatalement  de  cette  nouvelle  situation,  mal- 
gré les  efforts  de  la  charité,  compliqua  le 
problème  social. 

De  ces  causes  diverses  sortit  la  tourmente 
révolutionnaire.  L'égalité  civile  fut  d'abord 
proclamée;  la  propriété  changea  de  mains;  or, 
dans  l'ordre  économique,  était-ce  suffisant? 

Il  n'y  eut  plus  de  nobles  et  de  vilains, 
voilà  tout.  Mais  la  question  d'égalité  civile 
mise  de  côté ,  entre  les  bourgeois  et  les  ou- 
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vriers,  entre  les  propriétaires  et  les  prolé- 
taires ,  il  ne  se  créa  aucun  de  ces  liens  qui 
devraient  être  les  équivalents  des  obliga- 
tions des  riches  d'autrefois  envers  ceux  qui 
ne  l'étaient  point. 

Tout  au  contraire,  Tégoïsme  n'a  fait  que 
croître  avec  les  années.  «  Chacun  pour  soi, 
et  Dieu  pour  tous  »,  telle  est  malheureuse- 
mentlamaximedissolvantede  notre  époque. 

Nous  avons  beaucoup  gagné  en  droits, 
et  nous  n'avons  pas  défini  assez  explicite- 
ment la  limite  des  devoirs. 

« 

Examinons  maintenant  quel  est,  pour 
notre  temps,  le  résultat  de  cette  évolution 
sociale. 

Le  même  antagonisme  se  révèle  entre  le 
capital  et  le  travail ,  entre  la  propriété  et  le 
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prolétariat,  qu'entre  la  noblesse  et  le  tiers 
état  avant  1789.  Les  mêmes  causes  produi- 
sent les  mêmes  effets.  Les  révolutions  se 
succèdent,  les  bases  de  la  société  semblent 
ébranlées.  Sans  les  efforts  permanents  du 
gouvernement  armé  pour  la  défense  de 
l'ordre  public ,  nous  subirions  peut-être  de 
nouvelles  crises  non  moins  terribles  que 
celles  de  1871. 

Tel  CKt  le  mal  dans  toute  sa  gravité. 

Or,  il  faut  y  trouver  un  remède  ailleurs 
que  daiis  la  force,  qui,  loin  de  guérir,  accroît 
l'irritation,  coûte  fort  cher,  et  transforme 
une  crise  aiguë  en  une  affection  chronique. 
Et,  d'ailleurs,  que,  par  une  cause  ou  par 
une  autre,  la  force  vienne  à  faire  défaut, 
quel  sera  le  sort  de  la  société?  N'avons- 
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nous  pas  vu  déjà  que  l'armée  tendait  à 
devenir,  selon  l'expression  du  général  Tro- 
chu,  «  le  prolétariat  chargé  de  garder  la 
richesse?  » 

De  même  qu'il  appartient  à  l'armateur,  et 
à  lui  seul ,  d'assurer  le  navire  qui  porte  sa 
fortune ,  de  même  est-il  du  devoir  de  ceux 
qui  possèdent  d'assurer  le  capital  contre 
les  risques  sociaux. 

On  n'obtient  rien  de  rien,  —  tout  avan- 
tage exige  un  sacrifice. 

Or,  tout  le  mal  vient  de  ce  que  le  capi- 
taliste méconnaît  les  devoirs  qui  sont  corré- 
latifs des  droits  du  capital. 

Au  temps  où  il  y  avait  des  castes,  le  sei- 
gneur riche  était  le  prolecteur-né  du  vilain 
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pauvre.  Aujourd'hui,  les  principes  d'égalité 
qui  sont  la  base  du  droit  moderne  ne  per- 
mettent plus  qu'il  y  ait  ni  nobles ,  ni  vilains, 
ni  protecteurs ,  ni  protégés.  L'aumône  elle- 
même,  excellente  comme  pratique  d'une 
vertu  chrétienne,  n'est  plus,  dans  Tordre 
économique,  qu'un  déplorable  expédient. 

Le  protectorat  doit  pourtant  exister, 
mais,  en  raison  des  principes  fondamentaux 
de  la  société  moderne,  la  protection  doit, 
pour  la  dignité  de  tous ,  devenir  anonyme 
et  impersonnelle.  Une  réglementation  de- 
vient nécessaire.  Il  faut  donc  établir,  par 
des  sacrifices  proportionnels,  une  solidarité 
légale  d'intérêts  entre  les  capitaux  eux- 
mêmes,  petits  ou  grands,  abstraction  faite 
des  détenteurs. 


—  19  — 

Le  capital  de  cinquante  francs  doit  trou- 
ver aide  et  secours  auprès  du  capital  de 
cent  francs;  celui-ci  a  droit  à  trouver  un 
appui  équivalent  dans  le  capital  de  mille 
francs,  et  ainsi  de  suite,  dans  l'échelle  des 
fortunes ,  jusqu'aux  millions. 

D'autre  part,  la  somme  des  grandes  for- 
tunes n'égalant  pas  en  importance  le  total 
des  petits  capitaux,  qui  ont  en  outre  pour 
eux  la  puissance  du  nombre ,  il  résulterait 
de  l'alliance  entre  les  grandes  fortunes  et 
les  petites,  une  sorte  de  réciprocité  de 
protection  et  d'équivalence  de  services  qui 
satisfait  à  toutes  les  conditions  désirables 
de  justice  et  d'égalité. 

C'est  comme  dans  une  société  en  partici- 
pation, pour  parler  le  langage  d'un  commer- 
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çant;  chacun  est  intéressé  pour  sa  mise. 
Pertes  et  profits  sont  proportionnels.  Telle 
est  la    condition  d'équité    qui  doit   aussi 
régir  la  société  politique. 

De  la  solidarité  de  tous  les  capitaux  doit 
naître  la  Paix  sociale,  la  sécurité  pour  tous. 

V impôt  sur  le  capital  y  qui  est  destiné  à 
payer  la  part  que  chacun  de  nous  doit  à 
l'État  en  proportion  de  la  sécurité  dont  il  a 
besoin  pour  ce  qu'il  possède ,  V impôt  sur  le 
capital,  dis-je,  est  la  base,  le  point  de  dé- 
part d'une  réforme  appelée  à  compléter 
l'œuvre  de  la  glorieuse  révolution  de  1 789. 

Nos  pères  ont  su  nous  conquérir  des 
droits.  Il  nous  est  réservé  la  gloire  d'appré- 
cier et  d'observer  les  devoirs  qui  s'y  ratta- 
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chent.  Si  nous  avons  acquis  à  nos  dépens 
quelque  esprit  politique ,  nous  n'attendrons 
pas  de  nouvelles  catastrophes  pour  nous 
dessiller  les  yeux. 

«  Voir  ce  qui  est,  c'est  le  premier  et 
excellent  caractère  de  l'esprit  politique. 

»  Voir  ce  qu'on  désire  et  non  ce  qui  est, 
se  faire  complaisamment  illusion  à  l'égard 
des  faits ,  comme  si  les  faits  devaient  avoir 
la  même  complaisance  et  se  transformer  au 
gré  de  notre  désir,  c'est  la  faiblesse  radicale 
des  hommes  et  des  peuples  encore  nou- 
veaux dans  la  vie  politique,  et  la  source  des 
plus  funestes  erreurs.  » 

Ainsi  s'exprimait  M.  Guizot  en  1849,  et 
cette  critique ,  si  bien  formulée  pour  cette 
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époque ,  pèse  encore  de  tout  son  poids  sur 
la  génération  actuelle. 

Il  importe  à  l'avenir  du  pays  que  nous  ne 
différions  pas  davantage  d'entrer  dans  la 
voie  des  réformes  radicales. 

Si  le  capital  se  révolte  et  refuse  de  dis- 
cerner ce  qui  est  son  devoir  non  moins  que 
son  intérêt,  il  pourra  lui  arriver  pire  que 
V impôt  proportionnel  sur  le  capital.  L'im- 
pôt se  rejettera  sur  le  revenu  et  tôt  ou  tard 
deviendra  progressif.  C'est  inique  selon 
moi.  Mais  comme  V impôt  sur  le  revenu  s'ap- 
plique aux  personnes  possédantes,  on  s'ap- 
puiera sur  cet  axiome  :  que  le  plus  fort  peut 
porter  plus  de  poids  que  le  plus  faible. 

Ce  danger  n'est  pas  à  craindre  pour  l'tm- 
pôt  sur  le  capital,  qui  s'applique  aux  choses 
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à  l'exclusion  des  personnes.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  si  l'impôt  progressif  était  appliqué 
aux  choses  y  un  arpent  de  terre  finirait  par 
coûter  plus  cher  qu'il  ne  vaut,  et  par  con- 
séquent par  ne  rien  valoir  pour  personne. 

Au  préalable ,  tombons  d'accord  sur  le 
principe,  et  lorsqu'il  s'agira  de  passer  à 
l'application,  je  répéterai  ce  que  M.  de 
Lamartine  écrivait  à  propos  du  projet  de 
M.  Emile  de  Girardin  : 

«  Accoutumez  peu  à  peu  le  contribuable 
»  à  une  idée ,  puis  élargissez  d'année  en 
»  année  l'application  de  cette  idée,  puis 
»  livrez-lui  ensuite ,  si  vous  voulez ,  tout  le 

»  système  de  vos  impôts Ne  démesurez 

»  pas  une  vérité ,  vous  en  feriez  une  erreur.  » 

Vimpôt  sur  le  capital  sera  le  premier 
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anneau  du  lien  fraternel  qui  reliera  tous  les 
membres  de  notre  société;  il  sanctionnera 
la  réconciliation  du  travail  avec  le  capital. 

Il  sera  le  contre-poids  qui ,  comme  dans 
une  horloge ,  modère ,  règle ,  et  harmonise 
la  tension  du  ressort  puissant  destiné  à 
faire  mouvoir  toute  la  machine. 

A  la  place  de  la  sécurité  factice  obtenue 
par  l'emploi  très-coûteux  de  la  force,  on 
aura,  avantage  immense  !  par  l'organisation 
tutélaire  et  intelligente  de  la  Prévoyance  et 
de  l'Épargne,  une  sécurité  vraie,  qui,  au 
lieu  de  coûter,  contribuera  à  l'accroissement 
de  la  richesse  nationale. 

4 "juin  4872. 

MENIER. 
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INTRODUCTION. 


Je  réunis  aujourd'hui  les  diverses  lettres 
relatives  à  la  Réforme  de  V assiette  de  l impôt 
que  j'ai  adressées  à  la  Revue  universelle. 

Le  but  principal  de  cette  nouvelle  publi- 
cation est  de  mettre  sous  les  yeux  des  lec- 
teurs qui  se  sont  intéressés  à  telle  ou  telle 
partie  de  mon  travail,  l'ensemble  des  con- 
sidérations qui  m'ont  porté  à  me  ranger 
parmi  les  défenseurs  de  V impôt  sur  le  ca- 
pital ^  c'est-à-dire  sur  la  fortune  réelle,  sur 
V actif  net  de  chacun. 

Le  mot  Capital  est  pris  ici  dans  son 
acception  la  plus  large  et  la  plus  gêné- 
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raie.  Dans  le  langage  commercial,  il  signifie 
parfois  les  fonds  engagés  dans  un  com- 
merce ou  dans  une  industrie  ;  dans  le 
langage  économique,  il  s'étend  à  toute  la 
richesse,  à  tout  ce  qu'on  possède,  sans  dis- 
tinction de  forme,  valeurs  mobilières  ou 
immobilières,  capital  commercial,  tableaux, 
meubles,  etc. 

Comme  conséquence  directe  et  comme 
annexe  de  la  nouvelle  assiette  de  l'impôt , 
m'est  apparue  la  nécessité  de  V amortissement 
des  dettes  publiques.  Mon  expérience  de 
commerçant  m'indique  que  sans  amortisse- 
ment des  dettes,  un  État  pas  plis  qu'une 
entreprise  commerciale  n'a  chance  de  pro- 
spérer. 

J'ai  été  amené  d'autre  part ,  en  raison 
d'un  mandat  spécial,  à  plaider  la  cause  de  la 
SOLIDARITÉ  NATIONALE  à  propos  de  la  question 
des  indemnités  de  guerre  et  d'émeute.  Là  en- 
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core ,  il  m'a  paru  évident  que  Vimpôt  sur  le 
capital  peut  seul  permettre  de  remplir  les 
obligations  qui  incombent  à  la  nation  tout 
entière. 

Le  gouvernement,  invoquant  la  pénurie 
du  Trésor ,  a  dû  repousser  l'affirmation  du 
principe  de  solidarité.  Il  a,  par  ce  fait ,  pro- 
noncé la  condamnation  du  vieux  système 
fiscal.  En  effet,  qui  oserait  soutenir  qu'il 
est  juste  de  laisser  la  charge  entière  des 
dommages  matériels ,  résultant  des  guerres 
et  des  émeutes ,  à  ceux  que  le  hasard  seul 
désigne  entre  tous  comme  victimes  de 
nos  discordes  civiles  ou  internationales? 
—  Qui  oserait  prétendre  que  la  France  est 
appauvrie  jusqu'au  point  de  renier  ses  obli- 
gations ?  —  C'est  insoutenable  et  inadmis- 
sible. 

Donc,  si  le  système  fiscal  actuel  est  im- 
puissant, c'est  qu'il  est  défectueux. 
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Dans  la  quatrième  lettre,  je  réunis  autant 
qu'il  est  possible ,  au  risque  de  me  répéter, 
tous  les  arguments  qui  me  paraissent  déci- 
sifs en  faveur  de  ma  thèse,  et  j'aborde  les 
moyens  pratiques,  à  mon  sens,  de  réaliser 
V application  de  U impôt  sur  le  capital. 

Dans  une  cinquième  lettre,  je  m'applique 
à  chercher,  par  l'analyse,  le  principe  des 
contributions  indirectes  et  des  contributions 
directes.  M'efforçant  de  ramener  tout  le 
système  à  l'unité,  pour  éviter  une  coûteuse 
complication,  je  démontre  qu'il  y  a  un 
absolu  dans  les  impôts  de  consommation  et 
un  absolu  dans  les  impôts  directs. 

L'un  est  l'impôt  unique  sur  le  blé,  qu'on 
n'a  jamais  osé  et  qu'on  n'osera  pas  appli- 
quer; et  je  tire  de  cette  impossibilité  une 
démonstration  par  l'absurde  de  l'abus  du 
relatif,  c'est-à-dire  des  impôts  multiples 
de  consommation. 
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L'autre  est  l'impôt  sur  le  capital ,  qui  est 
la  formule  de  simplification  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Il  a  suffi  de  démontrer  successivement  la 
supériorité  relative  d'un  impôt  unique  sur 
le  blé ,  sur  les  impôts  multiples  de  consom- 
mation, et  l'infériorité  de  l'impôt  unique 
sur  le  blé  en  présence  de  l'impôt  sur  le 
capital,  pour  que  ce  dernier  demeurât  sans 
conteste  le  système  digne  de  toutes  nos 
préférences. 

Il  me  reste  à  signaler  le  progrès  que  cette 
idée  a  fait  depuis  quelque  temps  dans 
l'opinion  publique. 

Dans  les  régions  gouvernementales,  un 
éclair  de  vérité  perce  de  temps  à  autre 
l'atmosphère  d'erreurs  économiques  dans 
laquelle  nous  végétons.  Hier  MM.  Amat  et 
Adrien  Léon,  aujourd'hui  MM.  de  Carayon- 
Latour,  Philippoteaux,  le  général  Chanzy, 
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et  d'autres  à  leur  suite,  parmi  les  députés, 
sont  les  promoteurs  d'une  contribution  sur 
le  Capital^  soit  pour  combler  le  déficit  du 
budget,  soit  pour  payer  la  rançon  à  nos 
rapaces  ennemis. 

Dans  le  monde  financier,  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  M.  le  comte  de  Branicki  se 
prononçait  aussi  pour  ce  système  comme 
moyen  d'arriver  à  la  libération  du  territoire. 

Inutile  de  nommer  M.  Emile  de  Girardin , 
qui  jadis  s* est  en  quelque  sorte  identifié 
avec  Vimpôt  unique  contre  Vimpôt  inique^ 
et  dont  les  doctrines  sont  encore  soutenues 
par  le  journal  la  Liberté. 

Dans  le  journal  des  Débats ,  un  des  rédac- 
teurs de  la  partie  économique,  bien  qu'ad- 
versaire de  l'impôt  sur  le  capital,  fait  remar- 
quer la  conscience  et  la  prudence  de  la 
commission^  chargée  d'examiner  l'impôt  sur 
les  transactions,  lorsqu'elle  ne  fait  porter 
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la taxe  que  sur  le  capital  employé  à  Vexer- 
cice  de  Vindustrie  pour  les  banquiers  et  les 
agents  de  change. 

Plusieurs  journaux,  le  Temps  en  particu- 
lier, appuient  les  propositions  de  M.  de 
Garayon-Latour. 

Dans  la  presse  départementale,  lors  de 
la  brochure  que  je  publiais  en  juillet  1 871 , 
ridée  de  l'impôt  sur  le  capital  a  rencontré 
à  Lyon,  au  Havre,  à  Auch,  à  Orléans,  etc. , 
de  chaleureux  défenseurs. 

De  tous  les  points  de  la  France ,  dans  le 
Midi  surtout,  les  nombreuses  lettres  qui 
m'ont  été  adressées  prouvent  que  l'idée  a 
été  accueillie  avec  enthousiasme. 

Enfin ,  est-il  besoin  de  citer  les  applica- 
tions qui  en  ont  été  faites  à  Florence ,  sous 
les  Médicis,  et  celles  qui  existent  de  nos 
jours  aux  États-Unis,  dans  l'État  de  New- 
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York,  et  dans  le  canton  de  Genève  sous  le 
nom  de  Taxe  mobilière? 

Je  souhaite  de  faire  passer  dans  T opinion 
publique  la  conviction  que  j*ai  acquise  de 
Téquité,  de  la  simplicité,  de  l'économie  de 
Vimpot  sur  le  capital^  qui  est  la  partie  prin- 
cipale du  système  que  j'ai  désigné  sous  le 
nom  d'impôt  simplifié.  ' 

Nul  mieux  que  lui  ne  peut  aider  à  la 
régénération  de  notre  pays,  à  y  faire  re- 
naître la  prospérité  en  réalisant  le  principe 
de  Végalité  devant  Vimpot  inscrit  dans  nos 
lois  (1  ),  mais  fort  mal  appliqué  jusqu'à  ce 
jour. 


(i)  Il  est  écrit  dans  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  du  3  novembre  i789  :  «  Une  contribution  œm- 
mune  est  indispensable  ;  elle  doit  être  répartie  entre  tous 
les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés.  »  —  Et  dans  la 
Constitution  promulguée  le  6  novembre  1848  :  «  Les 
citoyens  doivent  participer  aux  charges  de  l'Etat  en 
proportion  de  leur  fortune.  » 
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Imposer  le  travail ,  au  lieu  de  le  stimuler 
et  d'encourager  la  production,  c'est  arrêter 
le  développement  de  la  richesse  publique; 
en  un  mot,  c'est  un  non-sens ,  c'est  tuer  la 
poule  aux  œufs  d'or. 

Il  est  temps  que  les  problèmes  écono- 
miques à  résoudre  dominent  les  questions 
politiques,  sources  de  divisions  perpé- 
tuelles, de  trouble  dans  les  esprits,  d'arrêt 
dans  les  affaires.  Il  ne  faut  qu'un  peu  de 
patriotisme  pour  comprendre  que  les  divi- 
sions des  partis  font  le  jeu  des  nations 
rivales  qui  rêvent  l'abaissement  de  la 
France. 

MENIER. 

22  mars  1872. 
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Mi-;fia»<Shiay 


Noisiel-sur-Marne ,  6  décembre  \  874 . 

Monsieur  le  Directeur, 

Oui,  je  me  suis  fait  le  champion  de  V im- 
pôt sur  le  capital  y  et,  qui  plus  est,  de  Vim- 
pot  prime  cf  assurance ^  et  j'accepte  volontiers 
l'occasion  que  vous  m'offrez  de  porter,  en 
les  condensant,  sous  les  yeux  des  lecteurs 
de  la  Revue  universelle  les  arguments  par 
lesquels  j'ai  déjà  essayé  de  justifier  mon 
opinion. 

J'ai  été  amené,  en  juillet  1871 ,  à  traiter 
cette  question  épineuse  des  contributions 
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aux  charges  publiques ,  à  propos  des  récla- 
mations d'indemnités  pour  les  dommages 
occasionnés  par  la  guerre. 

Comme  membre  de  diverses  commissions, 
j'avais  à  porter  ces  réclamations  des  vic- 
times devant  l'Assemblée  nationale.  Je 
m'étais  imposé  de  soutenir  cette  thèse, 
qu'en  vertu  du  principe  :  a  La  réparation 
d'un  dommage  est  due  par  celui  qui  Va 
causé  »,  la  nation  tout  entière  et  non  la 
fraction  directement  victime  devait  suppor- 
ter les  dommages  de  la  guerre.  De  là,  je 
devais  logiquement  arriver  à  cette  conclu- 
sion, que  l'impôt  doit  être,  dans  une  société 
bien  constituée ,  non-seulement  la  représen- 
tation des  dépenses  nécessaires  pour  l'inté- 
rêt commun,  mais  encore  la  prime  d'assu- 
rance contre  tous  les  risques  sociaux.  La 
Chambre  a  refusé  d'admettre  ce  principe  de 
la  solidarité  nationale,  et  n'a  accordé  que 
des  dédommagements. 
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A  cette  occasion ,  d'ailleurs ,  elle  n'a  été 
que  conséquente  avec  ses  idées  monar- 
chiques ou  autoritaires.  En  effet,  qu'est-ce 
qui  distingue  l'état  monarchique  de  l'état 
démocratique  ?  C'est  que  le  premier  sup- 
pose une  dualité  composée  de  la  nation  mi- 
neure ou  sujette  d'un  côté,  et  d'un  gouver- 
nement, tuteur  plus  ou  moins  sévère  ou 
débonnaire,  de  l'autre. 

La  démocratie,  au  contraire,  n'existe  que 
comme  unité.  C'est  la  nation  majeure  et 
souveraine  faisant  elle-même  ses  affaires. 

Quant  à  présent,  la  France  ne  semble  pas 
encore  bien  au  fait  des  droits,  ni  surtout  des 
devoirs  publics  que  comporte  ce  «  self 
government  ».  Et  l'Assemblée,  bien  qu'issue 
du  suffrage  universel,  semble  toujours  se 
croire  le  gouverneur  et  non  le  serviteur  de 
la  nation,  et  ne  se  préoccupe  pas  assez  du 
mandat  spécial  qui  lui  est  confié.  Il  est  vrai 
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de dire  aussi  que  jusqu'à  présent  l'on  n'a 
jamais  laissé  aux  Français  le  temps  de  faire 
l'apprentissage  de  la  «  liberté  ».  Chaque  fois 
qu'ils  sont  parvenus  à  la  conquérir ,  il  s'est 
trouvé  quelque  prétendu  sauveur  pour 
l'escamoter. 

Ceci  semble  m'éloigner  de  la  question  des 
impôts  dont  j'ai  à  vous  parler.  Il  n'en  est 
rien ,  car  c'est  précisément  l'idée  de  dualité 
sur  laquelle  repose  le  régime  autoritaire, 
c'est  cette  idée,  dis-je,  qui  soutient  le  vieux 
système  fiscal  auquel  je  livre  l'assaut.  En 
effet,  la  grande  préoccupation  en  matière 
d'impôts  pour  les  autoritaires,  c'est  d'en 
dissimuler  la  perception  le  plus  possible  aux 
yeux  des  contribuables.  Cela  se  conçoit 
pour  la  monarchie,  qui  a  souvent  des  inté- 
rêts contraires  à  ceux  de  la  nation,  et  veut 
soustraire  au  contrôle  direct  des  contri- 
buables ses  prélèvements  sur  la  fortune 
publique.  Mais  dans  une  république ,  ces 
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motifs  ne  doivent  pas  exister.  Un  peuple 
qui  fait  ses  affaires  lui-même  n'a  pas  besoin 
qu'on  arrive  à  sa  bourse  par  surprise, 
lorsqu'il  s'agit  de  lui  demander  sa  contribu- 
tion aux  dépenses  générales  nécessaires. 

Tous  nos  e  (Torts  doivent  tendre  à  faire  consi- 
dérer l'impôt  non  comme  une  charge  vexa- 
toire ,  mais  bien  comme  une  mesure  utile. 
C'est  l'équivalent  des  dépenses  productives 
faites  par  un  propriétaire  pour  la  garantie 
et  la  mise  en  valeur  de  sa  propriété. 

D'ailleurs,  le  préjugé  des  partisans  de 
l'ancien  système  fiscal,  prétendant  que  la 
division  des  impôts  sur  une  foule  de  pro- 
duits et  de  services  les  rend  moins  onéreux, 
est  totalement  faux.  Et  loin  de  passer  ina- 
perçu pour  le  gros  du  public,  comme  ils 
ont  la  naïveté  de  le  supposer,  c'est  souvent 
tout  le  contraire  qui  arrive  ;  car  le  vendeur 
ne  manque  jamais  de  rejeter  la  cause  de 
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Texagération  de  ses  prix,  sur  les  impôts 
dont  sa  marchandise  est  chargée. 

Les  principaux  prétextes  par  lesquels  on 
défend  la  multiplicité  des  impôts  ne  sont 
donc  que  de  véritables  leurres. 

Ce  sont  malheureusement  des  leurres  qui 
coûtent  cher  aux  contribuables ,  plus  cher 
qu'on  ne  se  l'imagine,  car  il  est  facile  de  dé- 
montrer que  pour  faire  entrer  deux  milliards 
dans  les  caisses  de  l'État,  par  la  voie  des 
impôts  multiples  du  vieux  système  fiscal , 
on  occasionne  à  l'industrie,  au  commerce, 
à  la  propriété  foncière  et  immobilière  une 
diminution  de  gain  incalculable,  dix  fois 
plus  forte  peut-être  que  le  chiffre  de  la  con- 
tribution. 

Dans  un  pays  à  la  fois  agricole  et  indus- 
triel, le  suprême  besoin  n'est-il  pas  l'exten- 
sion incessante  des  échanges  par  la  création 
de  débouchés  nouveaux  pour  ses  produits  ? 
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Le  consommateur  est  le  pivot  de  son  sys- 
tème économique. 

Tout  ce  qui  contrarie  le  développement 
de  la  consommation,  diminue  l'intérêt  de 
produire  et  occasionne  le  chômage  des 
forces  productives,  notamment  du  travail- 
leur, avec  toutes  les  conséquences  oné- 
reuses et  périlleuses  qui  en  découlent. 

Cependant  les  impôts  multiples,  non- 
seulement  par  le  chiffre  du  droit  dont  ils 
grèvent  les  produits,  mais  encore  par  les 
nombreuses  formaUtés  tracassières  et  em- 
barrassantes que  nécessite  leur  perception, 
ont ,  au  plus  haut  degré ,  ce  grave  inconvé- 
nient d'entraver  le  développement  normal 
de  la  prospérité  publique. 

Ce  seul  motif  devrait,  ce  me  semble,  suf- 
fire à  la  condamnation  du  système  fiscal 
et  à  donner  la  préférence  à  un  impôt  unique. 

Il  est  pourtant  encore  deux  inconvénients. 
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secondaires  à  la  vérité,  si  on  les  met  en 
comparaison  du  motif  précédent,  mais 
néanmoins  très -sérieux  pour  ceux  qui 
savent  compter  et  réfléchir.  C'est  la  cherté 
de  la  perception  des  impôts  actuels  et  l'iné- 
quité  de  leur  répartition. 

En  effet,  malgré  toutes  les  réformes  des 
abus  jadis  monstrueux  auxquels  la  percep- 
tion des  impôts  donnait  lieu,  le  coût  de 
cette  perception  est  encore  aujourd'hui  de 
15  pour  100,  tandis  que  l'impôt  unique 
pourrait  être  facilement  perçu  moyennant 
1  pour  1 00  de  frais  de  recouvrement. 

La  seule  économie  à  réaliser  de  ce  chef 
suffirait  à  effectuer  l'amortissement  complet 
de  la  dette  publique  en  cinquante  ans. 

Quant  à  l'inéquité  dans  la  répartition,  un 
seul  exemple  suffira  pour  la  faire  ressortir  à 
tous  les  yeux. 

Voici  deux   consommateurs  contribua- 
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blés,  buvant  chacun  par  jour  une  bouteille 
de  vin,  mettons  deux  hectolitres  par  an.  Ils 
payent  de  ce  chef  en  droits  divers  environ 
quarante  francs.  Or,  le  premier  est  un  ban- 
quier jouissant  d'un  revenu  annuel  de  deux 
cent  mille  francs  ;  l'autre  est  l'employé  de 
ce  même  banquier,  gagnant  deux- mille 
francs  par  an. 

En  analysant  chaque  impôt  de  cette  fa- 
çon, on  s'aperçoit  de  la  même  dispropor- 
tion en  sens  contraire  à  toute  idée  d'équité. 

Quant  à  la  profonde  erreur  qui  consiste 
à  chercher  dans  les  droits  de  douane  une 
protection  pour  le  travail  national,  elle  va 
bien  plutôt  complètement  à  côté  du  but 
qu'elle  prétend  atteindre.  Tout  industriel 
qui  a  conscience  de  son  savoir-faire  et  qui 
sait  apprécier  intelligemment  ses  intérêts, 
conviendra  avec  moi  que  la  seule  protection 
efficace  en  cette  matière,  c'est  l'absence  de 


—  46  - 

toute  entrave.  Tel  est  le  principe  qui,  s'il 
n'est  pas  applicable  rigoureusement  pour 
ménager  des  droits  acquis  à  l'abri  du  sys- 
tème protectioniste,  n'en  est  pas  moins  l'ex- 
pression de  la  vérité  mathématique,  et  le 
but  vers  lequel  doivent  tendre  les  efforts  de 
nos  ministres.  Tout  ce  que  l'industriel  de- 
mande à  l'État,  c'est  de  prévenir,  de  punir 
les  fraudes  et  la  mauvaise  foi  dans  la  con- 
currence. Le  producteur  ou  le  fabricant  qui 
ne  saurait  pas  soutenir  la  concurrence  de 
ses  voisins  en  faisant  mieux  ou  aussi  bien 
qu'eux,  doit  être  excité  à  l'émulation,  sou- 
tenu au  besoin,  et  non  encouragé  à  l'indo- 
lence. De  quel  droit  prétendrait-il  s'enrichir 
sans  peine  aux  dépens  des  consomma- 
teurs, et  quel  avantage  trouverait  à  cela  la 
prospérité  générale  ? 

Les  impôts  multiples  ne  sont  donc  justi- 
fiables à  aucun  point  de  vue.  Un  impôt  si- 
non unique,  du  moins  simplifié  tel  que  je  le 
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comprends,  répondrait  aux  conditions  dé- 
sirables d'égalité,  d'économie  et  de  libre 
développement  de  la  prospérité  publique, 
qui  seules  conviennent  à  une  démocratie. 
Si  à  l'impôt  sur  le  revenu  j'ai  préféré  l'im- 
pôt sur  le  capital  réel,  complété  par  une 
sorte  de  capitation,  c'est  moins  à  cause  des 
inconvénients  que  présente  la  perception 
du  premier,  que  parce  qu'il  atteint  le  tra- 
vail et  contrarie  ainsi  l'accroissement  du 
bien-être,  et  par  conséquent  le  libre  déve- 
loppement de  la  richesse  publique. 

Il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  la  dîme  soit 
prélevée  sur  la  récolte  rentrée  et  non  sur  la 
semence.  Or,  le  capital  réel  représente  la 
récolte  rentrée,  le  travail  n'est  que  la  se- 
mence de  la  richesse  générale. 

L'impôt  sur  le  capital  est  en  apparence 
la  même  chose  que  l'impôt  sur  le  revenu, 
puisque  toute  somme  demandée  au  capital 
est  prise  sur  le  revenu. 
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Cependant  il  y  a  une  distinction  essen- 
tielle entre  ces  deux  modes  de  perception, 
qui  doit  faire  préférer,  selon  moi,  l'impôt 
sur  le  capital. 

En  imposant  le  revenu,  on  atteint  néces- 
sairement, dans  beaucoup  de  cas,  des  re- 
venus à  peine  suffisants  pour  le  contribuable, 
dont  on  entrave  dès  lors  le  travail  productif. 
Or,  en  agissant  ainsi,  on  contrarie  évidem- 
ment le  développement  normal  de  la  ri- 
chesse publique. 

L'intérêt  de  tous  voudrait  que  toujours 
le  capital,  convaincu  de  l'utilité  du  travail 
pour  la  conservation  et  Taccroissement  de 
sa  valeur  propre,  se  fît  le  commanditaire 
intelligent  et  généreux  du  travailleur.  On 
a  constamment  obtenu  d'excellents  résultats 
de  cette  association  dans  le  monde  com- 
meicial  et  industriel. 

Pourquoi  l'État  aurait-il  d'autres  prin- 
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cipes  ?  Quel  motif  peut  légitimer  des  pro- 
cédés fiscaux  qui  sont  loin  de  fournir  des 
avances  au  travail ,  puisqu'au  contraire  ils 
prélèvent  pour  l'État,  avant  la  main-d'œu- 
vre, sur  les  matières  premières,  sur  la  con- 
sommation des  travailleurs,  les  fonds  qui 
I  leur  sont  nécessaires  ? 

En  n'imposant  que  le  capital  réel,  on  n'at- 
I  teint  que  des  revenus  accumulés  ou  immobi- 

lisés,   c'est-à-dire     formant    la     richesse 
acquise. 

Au  lieu  de  prendre  sur  le  nécessaire,  on 
ne  prend  plus  que  sur  le  superflu. 

Il  me  semble  qu'on  ne  tient  pas  assez 
compte  de  cette  différence.  On  dirait  qu'en 
préférant  l'impôt  sur  le  revenu,  on  agit 
plus  par  simple  esprit  d'imitation  de  nos 
voisins  les  Anglais ,  que  par  mûre  ré- 
flexion. 

L'idée  de  l'impôt  sur  le  revenu  a  fait 
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quelque  chemin  dans  l'esprit  de  nos  légis- 
lateurs; et  parmi  les  propositions  faites  à 
ce  sujet,  celle  qu'a  présentée  l'honorable 
Casimir  Périer  semble  avoir  plus  de  chance 
d'arriver  à  sa  réalisation.  Malheureusement 
ce  premier  pas  vers  la  réforme  du  vieux 
système  fiscal  ne  sera  encore  qu'une  demi- 
mesure,  et  dans  les  conditions  où  il  se  ferait^ 
il  ne  pourrait  fournir  la  preuve  de  la  supé- 
riorité d'un  impôt  unique  sur  les  impôts 
multiples,  puisqu'il  serait  superposé  à  ceux- 
ci  ;  il  n'apparaîtra  aux  contribuables  qu'il 
atteindra  que  comme  une  aggravation  des 
charges  déjà  existantes,  et  loin  d'apporter 
une  économie  dans  la  perception,  il  n'en 
peut  qu'accroître  le  coi\t  déjà  si  considé- 
rable. 

Il  en  serait  de  même  de  la  proposition  de 
l'honorable  député  des  Bouches-du-Rhône, 
M.  Amat,  qui  préfère,  comme  moi,  imposer 
le  capital,  mais  ne  lui  demande  qu'un  quart 
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par  mille,  ce  qui  ne  produirait  guère  que 
50  millions,  somme  insignifiante  en  propor- 
tion du  budget. 

Tout  au  plus  un  pareil  essai  serait-il  utile 
pour  établir  avec  exactitude  la  statistique 
nécessaire  pour  asseoir  définitivement  Tim- 
pôt  unique. 

En  présence  de  ces  timides  tâtonnements, 
j'insiste  plus  que  jamais  sur  l'opportunité 
de  remplacer  totalement  les  impôts  actuels 
par  un  impôt  de  1  pour  1 00  sur  le  capital 
réel(i). 


(1  )  Par  esprit  de  conciliation ,  pour  être  agréable  à 
quelques-uns  de  mes  contradicteurs,  j'avais  admis  de 
graduer  la  taxe  de  1/2,  i ,  i  1/2  pour  1 00  sur  la  propriété 
rurale,  sur  la  propriété  urbaine  et  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. Mais,  toute  réflexion  faite,  je  crois  qu'on  doit 
préférer  une  taxe  uniforme  sur  tout  le  capital  réel  à  une 
contribution  inégale  basée  sur  les  revenus  inégaux  de 
chaque  nature  de  capitaux.  En  effet,  les  uns  préfèrent 
la  terre  rapportant  3  pour  100  à  une  valeur  de  Bourse 
ou  à  une  propriété  urbaine.  C'est  affaire  de  sécurité. 
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A  première  vue,  un  pareil  impôt  semble 
très-lourd  ;  mais  si  l'on  se  donne  la  peine 
de  calculer,  on  trouvera  que  la  moyenne 
par  tête  de  contribuable  ressortirait  à  un 
chiffre  de  contribution  beaucoup  moins 
élevé  que  celui  des  impôts  multiples  dont  il 
supporte  actuellement  la  charge,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement. 

Je  dis  beaucoup  moins  élevé,  parce  qu'il 
faut  tenir  compte  des  compensations  que  la 
réforme  que  je  propose  offre  aux  contribua- 
bles. 


L'impôt  doit-il  être  progressif  avec  les  risques  à  courir? 
C'est  absolument  illogique. 

Qu'une  révolution  dans  l'assiette  de  l'impôt  lèse  quel- 
ques intérêts  particuliers,  il  n'en  peut  être  autrement. 
Mais  se  figure-t-on  que  les  nouveaux  impôts  ne  causent 
de  dommages  à  personne?  Ce  serait  là  une  grave 
erreur.  A  mon  avis,  l'impôt  sur  le  capital  pourra  bien 
causer  quelques  variations  dans  la  valeur  de  certaines 
propriétés;  mais  ces  désagréments  seront  essentielle- 
ment temporaires ,  et  l'équilibre  ne  tardera  guère  à  se 
rétablir,  tandis  que  les  taxes  dites  de  consommation 
tarissent  la  richesse  dans  sa  source  en  nuisant  au  travail. 
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En  effet,  mon  projet  comporte  pour  eux 
les  avantages  suivants  : 

1  "  Assurance  par  l'État  de  tous  les  ris- 
ques de  force  majeure,  incendie,  grêle, 
épizootie,  inondation,  etc.; 

2'*  Amortissement  certain  et  rapide  de  la 
dette  publique,  c'est-à-dire  diminution  con- 
tinuelle des  charges  du  budget; 

3°  Garantie  contre  la  misère  par  le  sub- 
ventionnement  d'une  caisse  générale  de 
prévoyance  (soit,  pour  tous  les  contri- 
buables ,  suppression  de  l'impôt  indirect 
qu'ils  payent  actuellement  sous  forme  d'au- 
mône) ; 

4°  Suppression  de  tous  les  droits  de  mu- 
tation, d'enregistrement  et  de  timbre,  etc.; 

5**  Suppression  des  quatre  contributions 
foncière,  immobilière,  portes  et  fenêtres  et 
patentes  ; 
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6*»  Suppression  des  droits  de  douane, 
octroi,  etc.; 

7**  Diminution  de  toutes  les  dépenses  par 
la  baisse  de  prix  qui  résultera  immanqua- 
blement de  la  liberté  et  du  dégrèv^ement 
des  transactions. 

Dans  ma  brochure  sur  l'impôt  simplifié, 
j'ai  condensé  mon  plan  dans  les  deux  pro- 
jets de  loi  suivants  : 

PREMIÈRE  LOI. 

«  Art.  1".  Tous  les  impôts ^  tant  directs 
qu'indirects,  actuellement  existants,  cesseront 
d'être  perçus,  et  seront  remplacés  par  les  sut- 
vants  : 

»  1*  Une  contribution  de  1  pour  ]  00  sur  la 
valeur  du  Capital  réel  ; 

»  2°  Un  IMPÔT  PERSONNEL  de  25  francs  au 
minimum  par  personne  âgée  de  vingt  ans  et 
au-dessus  dont  le  loyer  est  inférieur  à  250 
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francs  y  et  de  \0  pour  ^00  du  loyer  d' habita- 
tion  non  professionnelle  pour  les  personnes 
dont  le  loyer  est  c?c  250  francs  et  au-dessus, 

»  Art.  2.  La  perception  de  ces  impôts  sera 
faite  par  douzièmes  mensuels,  par  voie  de  man- 
dats tirés  par  le  Trésor  sur  le  contribuable^  et 
dont  le  recouvrement  est  confié  aux  soins  de 
telle  institution  financière  qui  soumissionnera 
ce  service  au  taux  uniforme  le  plus  bas. 

»  Art.  3.  Le  payement  de  cette  contribu- 
tion aux  charges  publiques  donne  droit  au 
contribuable  : 

))  V  A  une  indemnisation  complète  dans  les 
cas  de  sinistres  subis  par  l'inondation,  la  grêle, 
la  gelée j,  la  foudre^  répizootie,  U incendie  et  les 
explosions  j  ou  par  faits  de  guerre  ou  d'émeute; 

))  2**  A  une  pension  temporaire  en  cas  d'ac- 
cidents occasionnant  une  incapacité  de  travail. 

»  Art.  4.  Les  pensions  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  V article  précédent  ne  pourront  être 
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cumulées  avec  les  soins  donnés  dans  les  mai- 
sons de  santé  et  dans  les  maisons  de  refuge. 

»  Art.  5.  Tous  les  établissements  relevant 
actuellement  de  l' administration  de  l'Assistance 
publique  rentreront  sous  la  direction  des  con- 
seils municipaux  y  sous  les  noms  de  maisons  de 
santé  et  maisons  de  refuge  des  vieillards.  Les 
soins  qu'y  reçoivent  les  infirmes  seront  assimi- 
lés à  ceux  des  maisons  de  santé  privées  j,  puis- 
que les  malades  payent  avec  la  pension  à  la- 
quelle ils  ont  droit  par  l'acquittement  de  leurs 
impots. 

»  Art.  6.  Le  droit  aux  indemnités  et  pen- 
sions dont  il  est  question  dans  les  articles 
précédents  sera  soumis  à  l'appréciation  sovr 
veraine  d'un  jury  national  (1).  » 


(^)  C'est  la  mise  en  pratique  de  l'idée  du  gouverne- 
ment de  tous  par  tous ,  du  pays  par  le  pays ,  dont  on 
parle  beaucoup,  et  qu'on  n'exécute  jamais.  Ainsi  nous 
arriverons  à  faire  réellement  nos  affaires  nous-mêmes  , 
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DEUXIÈME  LOI. 


(c  Art.  1®'.  Un  prélèvement  annuel  de  750 
millions  sur  le  budget  des  recettes  de  T  État  sera 
affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

»  Art.  2.  Cet  amortissement  sera  effectué 
par  voie  de  rachat  à  des  taux  ne  dépassant 
pas  le  pair  (1  ). 

»  Art.  3.  Les  titres  rachetés  seront  annulés 
dans  les  formes  légales. 

»  Je  ne  crains  pas  de  m^ exposer  à  une  fausse 
interprétation  de  mes  intentions;  —  fai  tou- 
jours eu  Vhabitude  d'attaquer  les  difficultés 
de  front,  car  eest  toujours  les  aggraver  que 
de  les  éluder.  —  Mes  intérêts  personnels  sont 


et  en  prenant  qualité  de  juges  les  uns  pour  les  autres, 
comme  on  l'a  dit ,  nous  élèverons  le  niveau  moral  des 
populations. 

(1)  Je  pourrais  proposer  un  mode  de  remboursement 
de  titres  de  rente  par  voie  de  tirage ,  si  un  tel  mode 
devait  offrir  plus  d'avantages. 
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ceux  de  ce  tiers  état  qui  a  reconquis  en  \  789 
ses  droits  naturels;  mais  au  lieu  de  calculer 
ces  intérêts  au  point  de  vue  étroit  de  Végoasme^ 
je  les  ai  toujours  envisagés  au  point  de  vue 
large  de  la  justice. 

»  faitoujours  combattu  lepréjugé^  greffé  sur 
les  errements  du  vieux  sysfème  monarchique, 
qui  classe  les  membres  d'une  même  nation,  — 
Le  travail  probe  et  intelligent  est  le  pivot  de 
la  Société  et  la  source  de  sa  prospérité;  le  mé- 
pris qu'  affectent  les  oisifs  pour  celui  qui  fait  son 
devoir  en  travaillant,  est  plus  quun  crime, 
c'est  une  faute.  Les  menaces  de  communisme, 
de  partage,  que  sais-je  encore?  qui  servent  de 
prétexte  à  cette  tendance,  ne  devraient  jamais 
donner  un  moment  d'inquiétude,  car  ces  idées 
ne  tiennent  pas  devant  le  bon  sens  public,  qui 
juge  les  hommes  tels  qu'ils  sont  et  tels  qu'ils 
seront  toujours.  —  Mais  le  danger  de  voir  les 
gens  naïfs  et  ignorants  pencher  vers  des  sys- 
tèmes absurdes  pour  en  espérer  une  améliora- 
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»  tion  de  leur  sort ,  doit  engager  la  société  à 
»  faire  droit ,  dans  la  limite  du  possible  et  du 
»  raisonnable  y  à  la  légitime  aspiration  de 
»  tous  au  bien-être  et  à  la  dignité  morale. 

»  En  préconisant  une  réforme  radicale  y  je 
»  n'ai  pas  été  uniquement  préoccupé  du  désir 
»  de  voir  mon  pays  se  relever  avec  prompti- 
»  tude  des  désastres  subis  et  reprendre  sa 
»  place  à  la  tête  de  la  civilisation  par  son 
»  esprit  d'initiative  de  tout  progrès  rationnel^ 
»  fai  encore  voulu  attirer  l'attention  de  mes 
))  compatriotes  sur  notre  strict  devoir  envers 
»  nos  descendants.  —  Un  bon  pire  de  famille 
»  s'efforce  de  laisser  à  ses  enfants  un  héritage 
»  net  de  charges  et  d'ennuis.  Ne  serait-il  pas 
»  temps  que  l'État^  représentant  la  collectivité 
))  des  pires  de  famille  ^  agisse  de  même  j,  au 
»  lieu  de  transmettre  toujours  aux  générations 
»  suivantes  le  poids  accumulé  d'un  budget 
))  écrasant?  —  Cest  ce  que  j'ai  cru  nécessaire 
))  de  rappeler  y  car,  pour  résumer  ma  pensée^ 
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»  fai  la  conviction  que  nos  devoirs  sociaux, 
»  comme  nos  devoirs  privés,  concordent  ahso- 
»  lument  avec  nos  intérêts  bien  compris.  » 

Maintenant,  si  Ton  jne  demande  pour- 
quoi je  m'adresse  de  préférence  au  capital 
pour  lui  demander  des  sacrifices,  voici  ma 
réponse  : 

Admettons  comme  hypothèse  que  la 
France  n'ait  aucune  organisation  financière. 

Une  rançon  de  guerre  lui  est  imposée 
dans  cette  situation. 

A  qui  la  réclamera-t-on  ?  N'est-ce  pas  ex- 
clusivement à  ceux  qui  possèdent ,  Tennemi 
faisant  tout  bonnement  main-basse  sur  les 
propriétés  et  richesses  qu'il  trouve? 

Et  comment  réparera-t-on  le  plus  vite 
possible  les  pertes  ainsi  subies?  N'est-ce  pas 
en  redoublant  d'activité  industrielle,  en 
poussant  par  tous  les  moyens  à  la  produc- 
tion? 
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Est-ce  que,  dans  ce  cas,  l'intérêt  des 
possédants  ne  leur  prescrirait  pas  d'aider  à 
ce  mouvement  de  réparation,  en  faisant 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  l'outil- 
lage de  la  production  et  de  la  circulation 
soit  mis  en  bon  état  de  fonctionner  ? 

En  effet,  comment,  dans  cette  même  hy- 
pothèse de  l'absence  de  toute  organisation 
administrative  et  financière  de  la  France, 
s'y  prendraient  les  propriétaires  pour  met- 
tre en  valeur  leurs  domaines,  maisons, 
usines,  carrières,  mines,  etc.  ?  —  Ils  se  hâ- 
teraient de  se  constituei  en  syndicats  pour 
établir,  à  frais  communs  et  au  marc  le  franc 
de  leur  fortune,  des  routes,  des  canaux, 
des  chemins  de  fer,  aussi  bien  que  l'orga 
nisalion  de  la  police  et  de  la  défense  des 
propriétés,  etc.,  sans  songer  à  demander  le 
concours  financier  de  celui  qui  ne  possède 
rien. 

Nous  avons  un  exemple  d'une  telle  orga- 
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nisation  dans  les  syndicats  d'acquéreurs  de 
parcelles  des  grandes  propriétés  loties  dans 
les  environs  de  Paris. 

Si  l'on  admet  que  l'État  soit  la  personni- 
fication du  syndicat  de  tous  les  propriétai- 
res, et,  comme  tel,  tenu  de  faire  de  ses 
deniers  les  frais  de  mise  en  valeur  de  sa 
propriété,  a-t-il  le  droit  plus  qu'un  autre  de 
demander  à  ceux  qu'il  emploie  de  contri- 
buer aux  frais  de  son  exploitation  ?  C'est 
un  non-sens  que  l'usage  me  paraît  avoir 
consacré,  plutôt  que  la  logique,  car  on  est 
obligé,  sous  peine  d'injustice,  de  restituer 
d'une  manière  quelconque  au  travail  tout 
ce  qu'on  lui  aura  pris. 

C'est  donc,  en  définitive,  sur  le  capital 
que  se  répercutent  toutes  les  charges  pro- 
duites par  les  impôts  indirects,  et  avec  cette 
aggravation  d'avoir  inutilement  entravé  la 
production  agricole  et  industrielle   et  les 
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transactions  commerciales,  et  cela  dans  les 
conditions  les  plus  fâcheuses  d'inégalité  de 
répartition. 

Eh  bien ,  pourquoi  ne  pas  suivre  une  mé- 
thode naturelle  et  rationnelle  ? 

»  N'est-ce  pas  en  définitive  le  capital  qui 
»  profitera  toujours  de  l'augmentation  de  la 
»  richesse  publique^,  aussi  bien  que  du  rem- 
»  boursement  des  dettes  de  VÈtat  ? 

»  D'ailleurs  y  ne  doit-il  rien  faire  pour  se 
»  réconcilier  avec  la  masse  du  peuple^  qui  n'a 
»  pas  encore  eu  acchs  vers  la  propriété  ? 

»  Qui  oserait  reprocher  au  Capital  Vappa- 
))  renie  prérogative  dont  il  jouit  en  vertu  de 
»  l'épargne  accumulée  dans  le  passé  ^  s'il 
»  accepte  aussi  la  prérogative  d'acquitter  les 
»  charges  que  le  passé  a  la  prétention  de  faire 
»  endossera  l'avenir?  — Exonéré  de  ce  soin, 
»  le  consommateur  prolétaire  naura  plus 
»  d'autre  préoccupation  que  d'épargner  à  son 
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»  tour  pour  acquérir  le  Capital  réel,  c'est-à- 
»  dire  la  propriété  sous  une  forme  quelconque. 

»  Cest  le  moyen,  rien  douions  pas,  de  ré- 
»  soudre  le  problème  de  la  quotité  du  salaire, 
»  qui  est  au  fond  de  toutes  les  révolutions  poli- 
»  tiques  et  sociales. 

»  Pourquoi  l'employé  de  grande  adminis- 
»  traiion^  dont  les  aptitudes  et  les  talents  mé- 
»  ritent  souvent  mieux  que  les  appointements 
»  qu'on  lui  accorde,  se  résout-il  à  conserver 
»  une  situation  fort  modeste?  C'est  unique- 
»  ment  parce  que  les  grandes  administrations 
»  ont  eu  le  bon  esprit  de  semer  pour  recueillir, 

»  Elles  ont  eu  le  soin  de  lui  donner  la  sé- 
»  curité  :  en  cas  de  maladie,  par  des  caisses 
n  de  secours  mutuels;  en  cas  de  vieillesse  et 
»  de  blessure,  par  des  caisses  de  retraite. 

»  Pourquoi  les  grands  établissements  in- 
»  dustriels  réalisent-ils  une  économie  sérieuse 
»  sur  la  main-d'œuvre  et  peuvent-ils  ainsi  lut- 
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»  ter  avantageusement  contre  les  produits  de 
»  r étranger? 

»  Cest  que^  grâce  à  leur  prévoyance^  Vou- 
»  vrier  devient  propriétaire  de  sa  maison; 
»  ses  enfants  y  naissent  y  y  grandissent  y  et  de- 
»  viennent  à  leur  tour  ouvriers.  Ils  n'ont  nul 
»  souci  de  l' avenir ^  qui  leur  est  garanti  par 
»  les  institutions  dont  ils  sont  membres  na- 
»  turels. 

»  Or^  pourquoi  VÉtaty  c'est-à-dire  nous 
»  tous^  n' imiterait-il  pas  ces  industriels  qui 
ï>  ont  si  bien  su  comprendre  la  solidarité  des 
T)  intérêts  groupés  autour  d'eux?  » 

A  ceux  qui  ont  frayeur  du  communisme , 
fantôme  évoqué  par  des  partis  pour  spé- 
culer sur  la  peur  des  populations ,  je  veux 
dire  qu'il  y  a  bien  quelque  chose  à  par- 
tager :  ce  n'est  pas  la  propriété,  ce  sont  les 
frais  de  conservation  qu'elle  coûte  à  la 
société.  Mais  ce  partage  ne  peut  avoir  lieu 
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judicieusement  qu'entre  ceux  qui  possè- 
dent, et  au  prorata  de  la  valeur  de  ce  qu'ils 
possèdent.  Ceux  qui  voudraient  partager 
autre  chose  ne  s'arrêteraient  pas  en  si 
beau  chemin  :  ils  prendraient  tout,  et  on 
les  nommerait  non  point  des  communistes , 
mais  des  voleurs.  C'est  donc  à  celui  qui 
possède  de  payer  les  gendarmes. 

Un  dernier  mot  :  J'ai  souvent  entendu 
adresser  un  reproche,  quasi  un  blâme,  à 
tous  ceux  qui,  comme  je  l'ai  fait,  se  préoc- 
cupent avant  tout,  en  matière  d'impôt,  du 
bien-être  matériel  des  masses. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  se  contentent 
de  débiter  de  beaux  préceptes  de  morale 
pour  arriver  à  régénérer  un  peuple.  Igno- 
rent-ils donc  que  ventre  affamé  n'a  pas 
d'oreilles  ? 

On  pourrait  même  dire  qu'il  n'a  d'oreilles 
que  pour  les  mauvaises  suggestions. 
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Car  c'est  la  misère  qui  est  au  fond  de  la 
question  sociale,  dont  la  solution,  par  des 
moyens  raisonnables  de  prévoyance,  est 
imposée  à  la  société  dans  l'intérêt  de  tous 
ses  membres. 

Ma  conviction  est  donc  que  si  l'on  veut 
élever  le  niveau  moral  et  intellectuel  d'un 
peuple,  il  faut  avant  tout  dégager  l'esprit 
du  travailleur  de  cette  redoutable  préoccu- 
pation du  pain  quotidien,  et  du  sort  qui 
l'attend,  lui  et  les  siens,  lorsque  le  chômage 
forcé  par  maladie  ou  vieillesse  viendra  le 
lui  ravir. 

Or  l'impôt  prime  d'assurance  me  semble 
le  seul  moyen  de  droit  commun  pour  tra- 
duire en  fait  la  solidarité  sans  nuire  en  rien 
à  la  liberté. 

Veuillez  agréer,  etc. 

MENIER 
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15  janvier  1872. 

Monsieur  le  Directeur  , 

Dans  ma  lettre  relative  à  la  question  des 
impôts ,  que  vous  avez  publiée  dans  votre 
numéro  du  10  décembre  dernier,  vous 
avez  remarqué  la  large  part  que  mon  projet 
de  réforme  fait  à  l'amortissement  de  la 
dette. 

Les  récents  débats  de  l'Assemblée  de 
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Versailles,  à  propos  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu ,  me  font  vous  adresser  cette  deuxième 
lettre ,  dans  laquelle  j'essayerai  de  justifier 
devant  vos  lecteurs  la  partie  de  mon  plan 
qui  consiste  à  dégrever  les  budgets  futurs 
par  un  remboursement,  en  une  période 
peu  étendue,  des  dettes  contractées  ou  à 
contracter.  C'est  même  là  un  des  caractères 
qui  distinguent  spécialement  mon  projet  de 
simplification  de  l'impôt,  des  théories  ana- 
logues qui  ont  été  faites  à  d'autres  époques 
par  divers  économistes. 

En  somme,  ma  théorie  sur  l'amortisse- 
ment n'est,  comme  je  le  disais  à  la  fin  de 
ma  brochure  sur  l'impôt ,  que  l'application 
rationnelle  de  ce  vieil  adage  : 

Qui  paye  ses  dettes  s'enrichit. 

Je  la  formulais  dans  la  loi  suivante  : 

Art.  \".  Un  préîhvement  annuel  de 
750  millions  sur  le  budget  des  recettes  de 
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l'Éiàtt  sera  affecté  à  V amortissement  de  la 
dette  publique. 

Art.  2.  Cet  amortissement  sera  effectué 
par  voie  de  rachat  à  des  taux  ne  dépassant 
pas  le  pair. 

Art.  3.  Les  titres  rachetés  seront  annulés 
dans  les  formes  légales. 

Et  je  ne  craignais  pas  d'ajouter  : 

Je  suis  tellement  persuadé  du  bon  accueil 
que  le  public  ferait  à  cette  loi,  que  si  V usage 
de  la  ferme  générale  des  impôts  n'était  pas 
contraire  à  Vidée  démocratique ,  je  consenti- 
rais  à  garantir  le  succès  de  la  réforme  que  je 
propose. 

Mais  je  vous  fais  remarquer  expressé- 
ment que  je  ne  considère  l'amortissement 
possible,  sur  celle  échelle,  que  si  l'on 
adoptait  dans  son  ensemble  mon  projet  de 
l'impôt  simplifié.  Le  remboursement  de  la 
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dette  publique  est  le  corollaire  de  r impôt 
sm^  le  capital  (1). 

Quant  aux  motifs  qui  me  guident  et  quant 
aux  arguments  que  j'invoque  pour  soutenir 
ma  proposition,  je  n'ai  rien  à  y  modifier. 

Voici  ce  que  je  disais  : 

«  N' est-il  pas  contre  nature  de  léguer  à  nos 
»  descendants  les  charges  exorbitantes  d'une 
»  dette  s' accumulant  sans  cesse ^  alors  qu'ils 
»  n'ont  pas  même  la  faculté  de  les  accepter 
»  sous  bénéfice  d'inventaire  ? 

»  Un  Pays  riche  en  ressources  trouve  tou- 
»  jours  à  emprunter  ;  mais  nous  voyons  déjà 
»  en  ce  moment  même  à  quelles  mesures  re- 


(4)  Le  système  d'impôts  que  j'ai  proposé  consiste  : 

io  En  un  impôt  sur  le  capital  réel  de  i  pour  iOO  en 
moyenne. 

2°  En  une  capitation  de  25  francs. 

3°  En  10  pour  100  sur  les  loyers  au-dessus  de 
250  francs. 
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»  grettables  on  arrive  au  fur  et  à  mesure  de 
»  r accroissement  des  difficultés  pour  faire 
))  face  au  payement  des  intérêts, 

»  L'amortissement  n'est  donc  pas  seule- 
»  ment  une  opération  prudente ^  c'est  un  de- 
»  voir  rigoureux  envers  nos  descendants.  Il 
»  faut  savoir  y  en  bon  père  de  famille ,  faire 
))  des  sacrifices  personnels  pour  préparer  Va- 
»  venir  de  ses  enfants ,  car  notre  impré- 
))  voyance  les  conduirait  à  la  ruine  et  au 
»  déshonneur  d'une  banqueroute, 

»  DonCy  «  Aux  grands  maux  les  grands 
))  remMes,  w 

»  //  en  est  temps  encore  y  rompons  franche- 
»  ment  avec  les  procédés  ruineux.  Agissons 
»  comme  le  ferait  un  bon  commerçant  dont  le 
))  capital  serait  en  partie  compromis.  Il  fon- 
»  drait  la  cloche  y  réaliserait  l'actif  y  liquide- 
»  rait  le  passif  y  et  répartirait  avec  un  actif 
))  réel  lui  appartenant  en  propre  y  et  dont  lui 
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»  et  le  public  pourraient  évaluer  la  valeur 
»  exacte  y  sans  tromper  ni  lui-même  ni  les 
»  autres.  » 

Hâtons-nous  donc  d'employer  ce  moyen  de 
liquider  rapidement  notre  dette  publique  y 
lourd  héritage  des  gouvernements  personnels. 

C'est  au  CAPITAL  que  nous  demandons  ces 
ressources^  parce  que  c'est  le  capital  qui  pro- 
fitera toujours  de  V augmentation  de  la  ri- 
chesse publique  j,  aussi  bien  que  du  rembour- 
sement des  dettes  de  VÉtat. 

Du  reste ,  il  y  a  tout  avantage  pour  le  ca- 
pital d'agir  ainsi ,  car  «  l'amortissement  des 
))  dettes  publiques  dans  un  bref  délai  fera  na- 
»  turellement  monter  le  cours  de  la  rente  au 
»  moins  au  pair  y  assurant  au  porteur  un  bé- 
»  néfice  moyen  de  kOpour  1 00  sur  le  3  pour 
»  100.  —  Et  comme  le  cours  de  la  rente  est 
»  le  remorqueur  qui  entraine  celui  des  autres 
»  valeurs  y  les  portefeuilles  qui  abritent  le 
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»  capital  mobilisé  acquerront  une  plus-value 
»  considérable. 

»  Le  remboursement  de  la  dette  remettant 
»  tous  les  ans  750  millions  dans  la  circula- 
»  tion ,  il  n'est  pas  douteux  que  la  valeur  de 
»  la  propriété  foncière  y  des  entreprises  agri- 
»  cotes  et  industrielles  où  ces  capitaux  iront 
»  chercher  un  emploi ,  augmentera  égale- 
»  ment  y  dégagés  déjà^  comme  ils  le  sont  par 
»  notre  plan  y  presque  entièrement  des  droits 
»  de  mutation,  » 

Je  continue  maintenant,  Monsieur  le 
Rédacteur  en  chef,  la  justification  de  mon 
opinion  sur  l'amortissement.  Je  ne  pense 
pas  que  l'utilité  de  l'amortissement  des 
dettes  publiques  puisse  être  sérieusement 
contestée. 

Pour  en  démontrer  la  nécessité  absolue , 
il  suffit  de  se  figurer  un  pays  où  les  revenus 
publics  seraient  totalement  absorbés  par 
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des  intérêts  à  payer  pour  des  emprunts  suc- 
cessivement accumulés. 

Quelle  serait  la  situation  financière  et 
économique  d'un  tel  pays  ?  —  Voilà  le  point 
de  vue  auquel  on  doit  se  placer;  car  là  se 
trouve  la  limite  extrême,  la  crise  finale  d'un 
régime  dangereux  qu'il  faut  envisager  sé- 
rieusement. 

Or,  entre  cette  situation  pire  et  la  nôtre, 
il  n'y  a  que  la  différence  du  plus  au  moins. 

Pour  ce  pays-là  comme  pour  tous  les  au- 
tres, il  peut  survenir  un  de  ces  événements 
où  l'existence  même  de  l'État  se  trouve  en 
jeu.  Pour  se  défendre,  il  faut  de  l'argent. 
Or  le  crédit  de  cet  État  étant  nul,  un  em- 
prunt est  impossible. 

C'est  après  avoir  fait  flèche  de  tout  bois, 
c'est-à-dire  après  avoir  manqué  à  ses  enga- 
gements en  ne  payant  plus  les  intérêts  des 
emprunts,  qu'il  succombe,  est  démembré, 
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et  se  trouve  rayé  comme  État  de  la  carte 
du  monde. 

Nous  n'en  sommes  pas  là,  Dieu  merci, 
mais  déjà  nous  éprouvons  un  malaise  qui 
se  traduit  par  un  symptôme  évident,  la 
cherté  du  crédit;  car  les  conditions  des  em- 
prunts deviennent  d'autant  plus  onéreuses 
que  les  moyens  de  faire  face  aux  intérêts  à 
payer  deviennent  plus  difficiles  à  trouver. 

Dans  cette  voie^  le  cercle  va  toujours  en 
se  rétrécissant,  jusqu'aujouroùl'épuisement 
des  ressources  amène  le  discrédit  d'abord 
et  la  banqueroute  ensuite. 

Qu'on  n'aille  pas  voir  dans  ce  tableau  une 
exagération  de  couleurs  calculée  pour  les 
besoins  d'une  argumentation. 

L'exemple  de  plusieurs  États  réduits  à 
emprunter  sur  gages  et  à  des  taux  usuraires 
est  là  pour  servir  d'avertissement  aux  gou- 
vernements assez  imprévoyants  pour  abu- 
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serdeleur  crédit,  en  accumulant  dette  sur 
dette,  sans  se  préoccuper  du  rembourse- 
ment. 

Et  cependant,  nous  les  voyons  tous  gé- 
néralement recourir  aux  expédients  pro- 
pres à  leur  procurer  des  ressources  immé- 
diates, et  rejeter  sur  leurs  successeurs  la 
liquidation  finale  d'une  situation  de  plus  en 
plus  difficile. 

Il  est  vrai  que  les  opinions  de  plusieurs 
économistes  ont  fourni  des  arguments  plus 
ou  moins  spécieux  aux  adversaires  de  Ta- 
mortissement  ;  mais  leurs  critiques  me  sem- 
blent plutôt  dirigées  contre  les  modes  vi- 
cieux adoptés  pour  le  remboursement,  que 
contre  le  principe  de  l'amortissement  en 
lui-même. 

Ainsi,  lorsque  Adam  Smith,  par  exemple, 
démontre  que  les  caisses  d'amortissement 
établies  pour  diminuer  les  dettes  ont  bien 
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plutôt  aidé  à  les  augmenter,  parce  que  les 
gouvernements  détournaient  les  fonds  qui 
y  étaient  déposés  chaque  fois  que  des  be- 
soins d'argent  se  faisaient  sentir,  cela  ne 
saurait  prouver  que  l'extinction  des  dettes 
d'un  État  ne  soit  pas  une  chose  pécessaire. 

Et  lorsque  J.  B.  Say  insiste  sur  ce  prin- 
cipe que  «  pour  un  État  comme  pour  un 
»  particulier,  il  n'y  a  pas  deux  moyens  de 
»  s'affranchir  de  ses  dettes,  et  que  l'unique 
))  moyen  est  d'y  consacrer  l'excédant  de  ses 
«revenus  sur  ses  dépenses  >.,  il  fait  bien 
voir  que  les  blâmes  qu'il  adresse  aux  Cais- 
ses d^ amortissement  ne  portent  que  sur  la 
forme  et  nullement  sur  le  fond. 

'  Mais  depuis  longtemps  les  budgets  se 
soldant  par  un  excédant  de  recettes  sont 
passés  à  l'état  de  mythes.  —  Partout,  en 
Europe,  les  gouvernements  en  sont  réduits, 

en  raison  même  de  leur  système  d'expé- 

6 
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clients,  à  poursuivre  en  vain  cet  idéal  qui 
s^appelle  l'équilibre  du  budget,  et  ils  ne 
l'atteignent  qu'en  comblant  de  temps  en 
temps  le  déficit  tantôt  par  un  emprunt,  tan- 
tôt par  un  impôt  nouveau. 

L'amortissement,  à  ce  compte,  serait  donc 
toujours  renvoyé  aux  calendes  grecques. 

Quant  aux  raisonnements  par  lesquels 
Adam  Smith,  Ricardo,  Hamilton,  J.  B.  Say 
et  autres  démontrent  que  l'amortissement 
effectué  autrement  qu'à  l'aide  des  excé- 
dants de  recettes  n'est  qu'un  leurre  et  un 
trompe-l'œil,  permettez-moi  de  m'y  arrêter 
un  instant.  Je  ne  prétends  pas  leur  donner 
un  démenti,  car  en  tant  que  «  fait  »,  j'en 
reconnais  l'exactitude  ;  mais  en  tant  qu'ar- 
gument contre  la  nécessité  de  l'amortisse- 
ment même  par  un  prélèvement  sur  des  re- 
venus créés  tout  exprès,  leur  assertion  me 
semble  porter  à  faux. 


—  83  — 

Ils  auraient  raison  si  le  contribuable  était 
un  être  abstrait  dont  l'intérêt  reste  invaria- 
ble. Celui-ci  aurait  peut-être  plus  d'avantage 
à  servir  la  rente  de  sa  dette  qu'à  en  rem- 
bourser le  capital. 

Mais  le  contribuable  est  une  individualité 
qui  n'a  pas  le  droit  de  sacrifier  à  ses  conve- 
nances présentes  les  intérêts  de  ses  succes- 
seurs. Toute  la  question  de  justice  de  l'a- 
mortissement est  là. 

Le  remboursement  de  la  dette  incombe 
à  celui  qui  l'a  contractée  pour  ses  besoins 
immédiats;  tels,  par  exemple,  les  frais  de 
la  guerre  actuelle. 

N'.est-il  pas  juste  que  chaque  génération 
supporte  autant  que  possible  les  conséquen- 
ces de  ses  actes? 

Si  les  pères  ont  l'imprudence  de  confier 
la  gestion  des  deniers  publics  à  un  gouver- 
nement gaspilleur  qui  compromet  la  pro- 
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spérité  du  pays  dans  de  folles  aventures, 
est-ce  aux  fils  de  porter  seuls  tout  le  poids 
écrasant  des  dettes  contractées  pour  payer 
cette  imprudence  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  on  n'a 
qu'à  se  rendre  compte  du  jugement  qu'on 
porterait  sur  le  père  de  famille  qui  en  agi- 
rait ainsi  envers  ses  enfants. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  entre  des 
affaires  privées  et  des  affaires  publiques. 
Ce  qui  est  injuste  dans  un  cas  ne  saurait 
être  juste  dans  un  autre. 

Il  existe  pourtant  une  différence  entre  les 
deux  cas;  c'est  que  le  fils  peut,  en  renon- 
çant à  la  succession,  laisser  comme  une  flé- 
trissure sur  la  mémoire  de  son  père,  et 
qu'une  génération  qui  succède  à  l'autre 
dans  la  vie  d'un  peuple  ne  peut  pas,  sans 
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se  luer  elle-même,  renier  les  dettes  de  la 
génération  qui  Ta  précédée. 

Je  tiens  donc  pour  évident  que  l'acte  de 
laisser  s'accumuler  les  dettes  publiques, 
c'est  placer  les  générations  futures  entre  la 
ruine  et  le  déshonneur. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  moyen 
d'un  excédant  de  recettes  qu'on  attendrait 
en  vain ,  mais  c'est  par  des  sacrifices  réels 
qu'on  doit  pourvoir  à  l'extinction  des  det- 
tes. Il  ne  s'agit  donc  pas  de  discuter  sur  la 
nécessité  de  l'amortissement,  mais  seule- 
ment de  rechercher  la  meilleure  manière  de 
l'effectuer. 

Les  moyens  mis  en  usage  jusqu'ici  ne  va- 
lent certainement  rien ,  et  justifient  les  cri- 
tiques des  économistes  qui  en  ont  démon- 
tré l'inutilité  et  les  inconvénients. 

11  est  clair  que  si  l'État  rembourse  aujour- 
d'hui cent  millions  d'anciennes  dettes  dont 
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r intérêt  ne  lui  coûte  que  cinq  pour  cent,  et 
que  demain  il  emprunte  cent  autres  mil- 
lions à  six  pour  cent,  il  fait  une  sotte  et 
ruineuse  opération. 

Mais  il  est  probable  que  si  un  État  faisait 
fonctionner  son  amortissement  avec  une 
constante  régularité,  le  taux  de  ses  em- 
prunts ,  au  lieu  de  devenir  de  plus  en  plus 
onéreux ,  diminuerait  en  proportion  du  dé- 
gagement de  ses  obligations. 

Or  l'État  est  aujourd'hui  débiteur  d'une 
somme  supérieure  à  celle  qu'il  recevait  le 
jour  011  il  a  emprunté,  et  les  emprunts 
s'accumulant  sans  cesse,  l'amortissement 
ne  fonctionnant  pas,  les  dettes  n'ont  fait 
que  s'ajouter  aux  dettes.  Voilà  l'unique 
cause  de  la  cherté  des  émissions  nouvelles, 
qui  ira  toujours  en  croissant,  si  l'on  n'y 
porte  un  remède  prompt  et  énergique. 

Néanmoins  les  amortissements  opérés  par 


—  87  — 

des  prélèvements  successifs  sur  les  revenus 
du  pays  ne  sont  pas  à  recommander,  tant 
que  des  besoins  croissants  nécessitent  tou- 
jours de  nouveaux  emprunts.  L'extinction 
de  la  dette  ne  pourrait  en  effet  aller  qu'avec 
une  extrême  lenteur,  lorsqu'elle  dépendrait 
uniquement  des  faibles  différences  d'intérêt 
entre  les  anciennes  dettes  et  les  nouvelles. 
Son  effet  même  semblerait  tout  à  fait  nul , 
si  l'on  emprunte  toujours  plus  qu'on  ne 
rembourse. 

Quant  aux  caisses  publiques  d'amortisse- 
ment telles  qu'on  les  a  conçues ,  leur  inter- 
vention ne  change  pas  grand'chose  au  mode 
du  rachat  direct.  En  capitalisant  une  quan- 
tité de  rentes  par  des  remplois  en  rentes  de 
même  espèce ,  l'avantage  de  cette  capitali- 
sation est  pour  ainsi  dire  illusoire ,  car  il  ne 
roule,  dans  la  meilleure  des  hypothèses, 
que  sur  de  légères  différences  d'intérêts  ou 
de  cours  de  rachat.  Puis  les  deux  modes 
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que  je  viens  d'énoncer  offrent  toujours  ce 
grand  inconvénient,  qu'au  moindre  besoin 
d'argent  les  sommes  affectées  à  l'amortisse- 
ment sont  détournées  de  leur  destination. 
Et  qui  dit  amortissement  interrompu,  dit 
perpétuité  de  la  dette. 

Aussi  est-ce  là  ce  que  nous  sommes  de- 
puis longtemps  habitués  à  voir,  et  aucun 
créancier  d'un  État  ne  fait  plus  entrer  la 
chance  de  remboursement  dans  ses  calculs 
d'appréciation  du  crédit  qu'il  accorde  à  cet 
Etat.  La  première  condition  d'un  système 
d'amortissement  sérieux  serait  donc,  à  mon 
avis,  son  fonctionnement  dans  une  zone 
neutre  hors  de  portée  de  la  main  de  l'État 
débiteur,  afin  qu'en  aucune  circonstance  ce 
fonctionnement  réguher  ne  pût  être  com- 
promis. La  deuxième  condition  serait  de 
pouvoir  capitaliser  les  sommes  affectées  à 
l'amortissement  d'une  manière  plus  pro- 
ductive que  le  remploi  en  rentes,  et  en 
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même  temps  utile  au  développement  de  la 
prospérité  générale. 

On  pourrait  réaliser  ces  deux  conditions 
en  créant  une  Caisse  d'amortissement  libre, 
fonctionnant  sous  la  direction  d'un  conseil 
d'administration  formé  parles  représentants 
du  créancier,  c'est-à-dire  du  public  rentier, 
^t  autorisé  à  opérer  la  capitalisation  des 
sommes  affectées  à  l'amortissement,  en  uti- 
lisant les  revenus  accumulés  de  ces  sommes 
dans  des  opérations  de  banque  active. 

Malheureusement ,  sous  le  régime  fiscal 
que  nos  législateurs  viennent  de  consacrer 
de  nouveau,  contrairement  à  l'intérêt  pu- 
blic, on  ne  saurait  songer  à  rembourser  les 
dettes  anciennes,  car  dans  l'obligation  où 
l'on  s'est  mis  de  paralyser  toutes  les  forces 
productives  du  pays  pour  faire  face  aux 
intérêts  des  dettes  nouvelles,  le  jeu  de 
l'amortissement  ne  ferait  qu'aggraver  une 
Irop  pénible  situation. 
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En  effet,  j'ai  démontré  dans  la  brochure 
où  j'ai  développé  mon  projet  de  l'impôt 
simplifié ,  que  sous  le  régime  fiscal  des  im- 
pôts multiples,  le  tort  qu'ils  causent  indi- 
rectement aux  contribuables  est  dix  fois 
plus  considérable  que  le  chiffre  même  des 
contributions. 

Or,  dans  de  pareilles  conditions,  il  est 
évident  qu'un  gouvernement  serait  très- 
mal  accueilli  en  venant  demander,  en  sus 
des  contributions  strictement  nécessaires 
aux  services  publics ,  quelques  centaines  de 
millions  de  plus  pour  rembourser  les  dettes 
contractées  et  à  contracter. 

La  nécessité  absolue  d'amortir  la  dette , 
sous  peine  d'aboutir  fatalement  au  discrédit 
et  à  la  banqueroute ,  est  donc  un  des  plus 
forts  arguments  en  faveur  de  la  réforme 
des  impôts  que  j'ai  proposée.  En  matière 
de  contributions  aux  dépenses  publiques. 
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comme  en  toute  autre  dépense ,  le  chiffre 
effectif  de  la  somme  à  débourser  importe 
beaucoup  moins  que  la  question  de  savoir 
si  la  dépense  est  faite  en  pure  perte  et 
d'une  manière  onéreuse,  ou  si  elle  est  pro- 
ductive pour  celui  qui  la  débourse. 

Or,  le  système  des  impôts  multiples  qui 
frappent  à  tort  et  à  travers  sur  tous  les  élé- 
ments de  l'activité  nationale ,  paralyse  cer- 
tainement une  partie  des  forces  vives  qui 
produisent  la  richesse  publique. 

Les  contributions  que  le  public  paye, 
tantôt  directement,  tantôt  indirectement, 
ne  sont  pas  données  peut-être  en  pure  perte 
d'une  manière  absolue,  car  les  services  pu- 
blics auxquels  elles  servent  sont  faits  dans 
l'intérêt  des  contribuables.  Mais  l'utiRté 
que  celui-ci  en  retire  échappe  à  son  atten- 
tion. Le  contribuable  n'aperçoit  donc  clai- 
rement qu'une  seule  chose,  c'est  qu'il  est 
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de  plus  en  plus  chargé  d'impôts,  tandis  que 
les  conditions  nécessaires  au  développe- 
ment de  ses  affaires  deviennent  de  moins 
en  moins  favorables. 

Comment  pourrait -on  songer,  dans  de 
pareilles  circonstances,  à  lui  rappeler  son 
devoir  envers  ses  successeurs  et  à  lui  pro- 
poser un  sacrifice  pour  rembourser  la  dette 
publique,  afin  de  laisser  une  succession 
dégagée  de  charges  écrasantes?  Chaque 
contribuable  alléguera  son  impuissance ,  et 
montrera  en  se  lamentant  le  poids  des  im- 
pôts qu'il  a  déjà  peine  à  supporter. 

Tout  autrement  seraient  les  dispositions 
de  ce  même  contribuable  y  si  les  avantages , 
dont  les  impôts  ne  sont  que  le  prix,  de- 
venaient directs,  personnels,  palpables, 
comme  dans  mon  système  de  l'impôt 
simplifié. 

L'État  aurait  alors  ce  caractère  désirable 
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d'une  vaste  société  en  participation  pour  la 
mise  en  valeur,  la  défense  de  la  propriété 
sous  toutes  ses  formes,  et  oii  les  frais 
comme  les  bénéfices  sont  partagés  au  pro- 
rata de  la  mise  de  fonds ,  c'est-à-dire  pro- 
portionnellement à  ce  que  possède  chaque 
associé. 

Une  dîme  se  paye  toujours  en  murmu- 
rant; mais  c'est  avec  plaisir  qu'on  débourse 
le  prix  d'achat  de  la  semence  et  de  l'en- 
grais, car  la  perspective  de  la  récolte  en 
fait  une  dépense  agréable. 

Le  jour  où  l'on  pourrait  se  dire  que 
chaque  contribution  aux  dépenses  publiques 
vaut  à  celui  qui  la  paye  une  garantie  réelle 
et  directe  contre  la  ruine  et  contre  la  mi- 
sère ,  on  serait  bien  près  de  calculer  aussi 
les  résultats  avantageux  du  remboursement 
de  la  dette  publique.  —  On  ne  reculerait 
pas  alors  devant  des  sacrifices  temporaires 
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qui  se  traduiraient  tout  d'abord  en  aug- 
mentation de  crédit ,  et  par  conséquent  en 
augmentation  de  la  fortune  publique,  et 
finalement  en  un  dégrèvement  graduel  des 
contribuables. 

Car  lorsque  j'emploie  le  terme  sacrifices 
pour  qualifier  Tacte  qui  consiste  à  consa- 
crer une  forte  partie  de  ses  revenus  à  payer 
ses  dettes ,  je  devrais  plutôt  dire  apparence 
de  sacrifice. 

Il  est,  en  effet,  facile  à  faire  comprendre 
que  l'extinction  des  dettes  publiques ,  dans 
une  période  de  quelques  années,  exerce- 
rait une  telle  influence  favorable  sur  le  dé- 
veloppement de  la  prospérité  publique  et 
de  la  richesse  natianale ,  que  les  sommes 
fournies  par  les  contribuables  pour  opérer 
cet  amortissement  rentreraient  dans  leurs 
bourses  triplées  et  peut-être  décuplées. 

Vingt  milliards  d'épargne  actuellement 
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immobilisés  dans  les  rentes,  rentrant  dans 
la  circulation  et  commanditant  le  travail 
agricole ,  industriel  et  commercial ,  et  agis- 
sant comme  une  pluie  féconde  sur  la  pro- 
ductivité de  toutes  les  ressources  naturelles 
et  intellectuelles  du  pays ,  donneraient  très- 
certainement  ce  résultat. 

Les  dépenses  consacrées  au  rembourse- 
ment des  dettes  pourraient  donc  être  ran- 
gées parmi  les  dépenses  utiles  au  premier 
chef. 

Voilà  pourquoi  j'ai  insisté  dans  mon  pro- 
jet de  l'impôt  simplifié  sur  cette  question 
de  l'amortissement  rapide.  Préoccupé  sur- 
tout des  compensations  facilement  appré- 
ciables à  donner  aux  contribuables  en 
échange  de  l'impôt  qu'ils  payent,  j'ai  sur- 
tout considéré  les  avantages  qui  résulte- 
raient pour  la  prospérité  publique  de  l'ex- 
tinction des  dettes.  Je  n'ai  donc  pas  craint 
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de  charger  le  budget  d'une  forte  dépense 
temporaire,  afin  d'atteindre  le  plus  promp- 
tement  possible  les  résultats  avantageux 
que  j'entrevoyais. 

Je  suis  donc  partisan  de  ramortissemént^ 
parce  que  je  le  considère  d'abord  comme 
un  strict  devoir  de  chaque  génération  de 
contribuables  envers  leurs  successeurs,  et 
qu'ensuite  je  le  considère  comme  une  me- 
sure essentiellement  favorable  à  la  prospé- 
rité publique.  Mais  il  y  a,  malgré  tout,, 
certaines  considérations  dont ,  je  le  recon- 
nais, il  faut  tenir  compte  dans  la  pratique- 

Une  partie  de  la  dette  publique  d'un  pays 
est  balancée  sur  son  bilan  par  un  actif 
réel ,  composé  des  grands  travaux  d'utilité 
publique,  routes,  ponts,  canaux,  télé- 
graphes ,  etc. ,  dont  la  valeur  plus  ou 
moins  fixe  se  transmet  d'une  génération  à 
l'autre.  Or,  bien  qu'en  principe  je  semis 
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d'avis  qu'il  faudrait  autant  que  possible 
transmettre  l'héritage  national  libre  de 
toute  hypothèque,  j'admets  cependant  que 
le  devoir  strict  n'y  oblige  pas,  et  qu'il  dé- 
pend de  l'appréciation  des  circonstances 
de  déterminer  si  l'actif  réel  dont  je  viens 
de  parler  doit  être  transmis  avec  ou  sans 
charges.  Un  particulier  qui  laisse  à  ses  en- 
fants un  héritage  dans  lequel  se  trouvent 
des  immeubles  peut  d'avance  libérer  ces  im- 
meubles de  toute  hypothèque ,  ou  peut  lais- 
ser subsister  les  hypothèques  qui  grèvent 
cette  propriété.  Gela  dépend  de  la  question 
de  savoir  si  le  capital  nécessaire  au  dégrè- 
vement rapporte  plus  que  ne  coûte  l'intérêt 
de  l'hypothèque*.  Ces  mêmes  considérations 
doivent  guider  les  législateurs  d'un  pays. 

Mais  un  manufacturier  ne  pourrait  pas 
transmettre,  avec  son  usine  et  son  matériel, 
tous  les  frais  qu'il  a  dû  subir  pour  soutenir 
la  concurrence,  qui  est  une  sorte  de  guerre 

7 
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que  se  font  les  producteurs,  et  dont  les  frais 
doivent  être  compensés  par  les  bénéfices 
courants. 

Il  s'agit  de  calculer  si  la  nation  a  plus 
d'avantage  à  libérer  cet  actif  réel,  composé 
de  tous  les  travaux  d'utilité  publique ,  ou  à 
continuer  de  payer  l'intérêt  de  la  somme 
qu'ils  représentent. 

Dans  tous  les  cas,  l'extinction  de  la  par- 
tie de  la  dette  qui  est  représentée  par  cet 
actif  doit  être  répartie  sur  une  suite  de 
générations. 

La  méthode  que  je  proposerais  d'adopter 
serait  d'opérer  l'amortissement  total  par 
annuités  sur  une  échelle  descendante  , 
de  manière  que  le  remboursement  de  la 
partie  des  dettes  non  représentées  par  un 
actif  réel,  frais  de  guerre,  gaspillages,  etc., 
soit  terminé  dans  une  période  de  vingt  à 
trente  années,  et  l'autre  partie,  routes. 
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ponts,  canaux,  etc.,  formant  le  prix  d'ac- 
quisition de  ce  dit  actif,  dans  une  deuxième 
période  de  soixante  à  soixante-dix  années. 

Mais,  je  le  répète,  on  ne  pourra  songer 
sérieusement  à  l'extinction  des  dettes  qu'en 
abandonnant  les  déplorables  errements  du 
vieux  système  fiscal.  Car  pas  plus  les  États 
que  les  particuliers  ne  peuvent  payer  ce 
qu'ils  doivent,  s'ils  joignent  à  peine  les 
deux  bouts  dans  leurs  budgets  mal  prévus 
en  recettes  comme  en  dépenses. 

Or,  le  danger  évident  qu'il  y  a  pour  notre 
chère  patrie  de  laisser  s'aggraver  sa  situa- 
tion actuelle  par  l'accumulation  incessante 
de  ses  dettes,  et  l'embarras  non  moins  évi- 
dent où  je  vois  se  débattre  nos  législateurs 
actuels,  ne  sachant  plus  quels  impôts  inven- 
ter, me  font  insister  plus  que  jamais  sur  la 
nécessité  d* adopter  V impôt  simplifié ^  tel  que 
je  l'ai  proposé. 
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guerre  finie,  d'établir,  au  prorata  de  ce  que 
chacun  possède ,  un  impôt  spécial  qui ,  à  ce 
moment-là,  n'aurait  donné  lieu  à  aucune 
discussion ,  et  aurait  été  accepté  sans  con- 
teste de  la  part  des  contribuables  !  La  né- 
cessité en  était  palpable  en  ce  temps-là.  On 
avait  d'avance  accepté  tous  les  sacrifices, 
pour  en  -finir  avec  une  guerre  désastreuse. 
C'était  peut-être  moins  savant,  mais  c'était 
plus  pratique. 

Depuis  lors ,  la  réflexion  est  venue  :  on  a 
marchandé  ;  les  intrigues  et  les  rivalités  des 
partis  ont  compliqué  les  questions  et  divisé 
les  esprits,  et  le  problème  reste  à  résoudre. 
En  dépit  de  la  science  de  nos  députés  éco- 
nomistes, toute  la  discussion  n'est  qu'un 
tissu  de  contradictions,  d'impossibilités, 
et,  faute  d'avoir  choisi  à  temps,  on  risque, 
de  tous  les  moyens ,  de  choisir  le  pire. 

Que  l'on  taxe  d'outrecuidance  l'insistance 
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que  je  mets  à  opposer  aux  théories  des  éco- 
nomistes de  la  Chambre  mes  idées  puisées 
dans  l'expérience  pratique  des  affaires,  je 
maintiens,  avec  les  Anglais,  que  Ton  ne 
saurait  condamner  ce  qui  n'a  pas  été  essayé. 
Et  j'ajoute  ceci  :  il  n'y  a  pas  deux  compta- 
bilités, et  le  calcul  qui  est  bon  pour  l'inté- 
rêt particulier  ne  peut  pas  être  mauvais 
pour  l'intérêt  collectif. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur, 
la  nouvelle  assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

MENIER. 
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Monsieur  le  Directeur  , 

Dans  ma  brochure  relative  aux  indem- 
nités dues  aux  victimes  de  la  guerre  étran- 
gère et  de  la  guerre  civile ,  publiée  au  mois 
de  juillet  dernier,  je  soutenais  ainsi  l'obliga- 
tion de  l'État,  représentant  la  collectivité 
de  la  nation  ,  envers  les  particuliers ,  mem- 
bres de  cette  nation  : 


—  106  — 

OBLIGATION    DE    l'ÉTAT    ENVERS    LES    PARTI- 
CULIERS. 

«  VÈtat  est-il  tenu  d'indemniser  les  parti- 
»  culiers?  —  Cette  question  soulève  certai- 
))  nement  une  des  difficultés  les  plus  épineuses 
))  que  puisse  avoir  à  résoudre  une  Assemblée 
»  politique  ;  car  il  ne  s'agit  pas  uniquement 
))  de  prononcer  une  réponse  a  en  droit  »,  il 
»  s'agit  de  se  préoccuper  de  la  réalisatioti  de 
»  ce  droite  s'il  est  une  fois  admis, 

»  Il  résultera  décela,  on  peut  le  craindre, 
»  des  hésitations  y  des  faux-fuyants^  et  fina- 
»  lement  des  demi-mesures,  quij,  en  toute 
))  affaire  y  sont  les  pires  mesures.  Cela  se  com- 
»  prend,  car  il  est  certain  que  l'État  y  sur- 
))  tout  quand  il  est  a  la  France  »  généreuse 
»  et  loyale  par  caractère,  ne  peut  pas,  comme 
»  un  insolvable  j  venir  dire  à  ses  enfants 
»  lésés  :  Je  vous  dois  la  réparation  des 
»  malheurs  qui  vous  ont  frappés,  mais  je 
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»  NE  SUIS  PAS  EN  ÉTAT  DE  m'aCQUITTER  ENVERS 
»  VOUS. 

»  Avant  donc  de  me  faire  l'interprète  d'une 
»  réclamation  qui  me  paraît  essentiellement 
»  fondée  y  fai  pesé  les  moyens  possibles  d'y 
»  satisfaire  y  et  c'est  la  conviction  acquise  sur 
^)  ce  point  qui  me  fait  ouvrir  la  main  ou  je 
»  crois  tenir  une  vérité, 

»  Je  n  hésite  pas  à  affirmer  que  non-seule- 
»  ment  la  justice  et  l'équité  y  mais  encore  le 
»  droit  strict  que  confèrent  les  conventions 
»  sociales  y  obligent  l'État^  délégué  par  la 
»  Société  tout  entière  pour  l'exécution  de  ces 
»  conventions  ^  à  réparer  les  pertes  occasion- 
))  nées  par  les  faits  de  guerre  et  d'émeute, 

»  Et  voici  comment  je  prouve  mon  asser- 
»  tion  : 

»  Il  est  un  principe  qui  ne  fait  de  doute 
))  pour  personne  au  monde ,  bien  que  trop  sou- 
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»  vent  les  hommes  cherchent  à  en  éviter  les 
»  conséquences ,  c'est  celui-ci  : 

»  La  réparation  d'un  dommage  est  due  par 
»  celui  qui  la  causé, 

»  Or  y  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ^  à  qui 
»  doivent  remonter  la  responsabilité  et  Vohli- 
»  gation  de  réparer  les  pertes  des  lésés?  — 
»  N'est-ce  pas  incontestablement  à  la  Nation 
«  tout  entière  j  représentée  par  V État? 

»  La  guerre,  en  effets  peu  importe  qu'elle 
»  soit  provoquée  ou  subie  y  quelle  soit  occa- 
»  sionnée  par  Vineptie  d'un  chef  mal  choisi j, 
»  ou  fomentée  par  des  brouillons ,  est  un  fait 
»  qui  regarde  la  Nation  tout  entière,  et  non 
))  telle  ou  telle  partie  du  Pays.  Bien  qu'un 
»  intérêt  dynastique  ait  dirigé  les  intrigues 
»  qui  ont  abouti  à  la  déclaration  de  guerre 
))  du  \^  juillet  \  870 ,  le  Corps  législatif  et  le 
»  Sénat  y    mandataires   légaux    du   peuple 
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»  français  y  n'en  ont  pas  moins  voté  par  accla- 
»  mation  cette  résolution  funeste. 

»  On  voudrait  ne  pas  rappeler  ce  fait, 
»  quand  V ennemi  foule  encore  le  sol  de  la 
))  France  y  mais  les  intérêts  qui  me  sont  con- 
»  fiés  ne  me  permettent  pas  de  dissimuler  ce 
»  qui  vient  à  l'appui  de  la  cause  de  mes  corn- 
»  mettants,  ^ 

»  Aucune  partie  d'un  peuple  ne  saurait 
))  donc  être  tenue  de  supporter  seule  les  maux 
»  occasionnés  par  un  événement  politique  quel 
»  qu'il  soit,  La  répartition  des  dommages 
»  doit  porter  de  plein  droit  sur  tous  les  indi- 
»  vidus  qui  composent  ce  peuple.  De  même,  si 
»  nous  avions  été  vainqueurs ,  la  Nation  tout 
»  entière  aurait  recueilli  les  bénéfices  de  la 
))  victoire,  pour  les  partager  sous  une  forme 
»  quelconque  entre  tous  les  citoyens.  Sans 
»  cette  solidarité  dans  la  mauvaise  comme 
»  dans  la  bonne  fortune,  où  serait  la  Société? 
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»  Du  reste  y  c'est,  ce  me  semble  j  dans  le 
»  vide  que  je  ni  escrime. 

»  Le  droit  en  cette  matière  est  d'une  évi- 
»  dence  telle,  qu'une  dénégation  explicite 
»  serait  insoutenable, 

»  Implicitement ,  les  preuves  de  son  admis- 
»  sion  abondent. 

»  UÉtat  recueille  les  invalides  de  la 
»  guerre  y  accorde  des  pensions  aux  veuves 
))  des  glorieuses  victimes  et  se  charge  des  or- 
»  phelinSy  et  cela  n'est  que  strictement  juste. 
»  Oserait-on  ptrétendre  que  c'est  à  titre  de 
»  charité  seulement?  —  Pour  V honneur  de 
»  mon  pays  y  je  me  refuse  à  croire  qu'il  dénie- 
»  rait  à  ce  point  des  droits  aussi  sacrés ^  et  se 
»  ferait  une  vertu  de  l' accomplissement  trh" 
»  parfait  d'une  obligation. 

»  L'État  paye  le  prix  des  aiiimaux  et  objets 
»  qu'il  a  pris  par  voie  de  réquisition  et  qu'il 
»  ne  peut  restituer. 
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»  Par  quelle  logique  boiteuse  voudrait-on 
»  donc  'prouver  que ,  si  la  réparation  du  dom- 
))  mage  était  due  dans  les  cas  que  nous  venons 
»  de  citer  y  elle  ne  serait  pas  due  dans  tous 
»  les  cas  ou  les  mêmes  causes  ont  produit  les 
»  mêmes  effets? 

»  La  France  y  qui  a  généreusement  ouvert 
»  sa  bourse  pour  donner  un  milliard  [alors 
»  que  les  milliards  ressemblaient  encore  à  des 
»  mythes)  auœ  émigrés  y  qui  avaient  été  cepen- 
»  dant  bien  coupables  envers  elle^  ne  refusera 
»  pas  aujourd'hui  V indemnité  qu'attendent 
»  les  lésés  par  les  faits  politiques. 

»  Cette  indemnité  leur  est  si  bien  due^  en 
»  vertu  du  pacte  tacite  qui  lie  le  corps  de  la 
))  Nation^  qu'en  réalité  nous  avons  tous  payé 
»  pour  cela  et  d'avance. 

»  Je  vais  le  démontrer  en  donnant  la  défi- 
»  nition  de  /'impôt. 
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CORRÉLATION    DE    CETTE    OBLIGATION 
AVEC    l'impôt. 

))  Qu'est-ce  en  effet  que  V impôt,  prélevé 
»  par  VÉtaty  par  les  départements ,  par  les 
»  communes? 

»  C'est  une  cotisation  pour  subvenir  aux 
»  dépenses  publiques ,  moyennant  laquelle 
»  nous  acquérons  le  droit  à  tous  les  avantages 
»  de  la  Société, 

»  Ce  riesty  à  mon  point  de  vue  de  commer- 
»  çantj,  qu'une  prime  d'assurance,  et  la 
»  Société  n'est  autre  chose  qu'une  société  de 
»  GARANTIE  MUTUELLE  de  la  liberté  et  de  la  sécu- 
»  rite  de  nos  biens  et  de  7ios  personnes  contre 
»  tous  les  dangers  qui  peuvent  les  menacer, . . 

»  Les  maux  occasionnés  par  la  guerre  sont 
»  compris  si  explicitement  dans  cette  caté- 
»  gorie  de  dommages  résultant  d'uîie  mauvaise 
»  politique,  que  dans  l'autorisation  spéciale  en 
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»  vertu  de  laquelle  fonctionnaient  les  Compa- 
»  gnies  d'assurance  (avant  la  modification  de 
»  la  loi  sur  V anonymat),  VÈtat  admettait  ces 
»  Compagnies  à  excepter  de  leur  garantie  les 
»  sinistres  résultant  de  faits  de  guerre  et  d'é- 
))  meute,  —  Pourquoi?  —  Parce  que,  pour  le 
»  législateur^  il  était  évident  que  ces  risques- 
»  là  sont  couverts  par  la  responsabilité  de 
»  rÉtat,  c'est-à-dire  par  le  Pays  tout  entier; 
»  que  /'impôt  en  représente  la  frime,  et  qu'il 
»  eiit  été  immoral  de  permettre  à  une  Compa- 
»  gnie  de  prélever  une  prime  sur  un  risque 
»  déjà  couvert.  » 

Et  plus  loin  : 

«  La  base  de  toutes  les  transactions  indus- 
»  trielles  et  commerciales,  c'est  la  confiance 
))  dans  un  élément  quelconque  de  sécurité  pour 
»  l'intérêt  engagé. 

»  Ferait-on    une   seule   affaire   sans    la 

»  croyance  à  un  résultat  avantageux?  sans 
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»  avoir  calculé  ses  risques  ^  et  pris  les  précau- 
»  lions  possibles  pour  les  diminuer^  en  s'as- 
»  surant  contre  ceux  qui  sont  assurables?  — 
))  Évidemment  non  ! 

))  Eh  bien,  si  les  risques  politiques  n*é- 
»  taient  pas  couverts  par  VÈtat,  tout  acte  de 
»  crédit  deviendrait  une  imprudence,  car 
»  d'un  moment  à  Vautre  une  guerre  ou  une 
))  émeute  peut  détruire  tout  gage  sur  lequel  le 
»  crédit  se  serait  basé, 

))  La  prospérité  publique  est  intéressée  à  ce 
»  qu'il  ne  puisse  pas  s'élever  même  V ombre 
»  d'un  doute  à  cet  égardy  car  un  pareil  doute 
))  deviendrait  inévitablement  une  entrave  au 
»  développement  de  l'activité  nationale, 

))  Sans  sécurité  absolue,  plus  de  crédit  hy- 
»  pothécaire,  plus  de  warrants;  le  crédit  pu- 
»  blic  s'affaisse,  parce  qu'il  manque  d'un 
»  point  d'appui.  En  matière  de  crédit,  il  faut 
»  CROIRE ,  le  mot  le  dit;  le  doute  est  la  mort. 
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»  //  est  donc  du  devoir  du  Gouvernement 
»  de  prévenir  ce  doute ,  en  effectuant  le  plus 
»  promptement  et  le  plus  largement  possible 
»  la  réparation  des  dommages  subis, 

»  Toute  hésitation  et  toute  lésinerie  seraient 
»  une  faute  dont  les  conséquences  économiques 
»  sont  incalculables  y  et  si  la  pensée  d'une 
»  telle  faute  pouvait  exister  chez  les  hommes 
»  chargés  des  iîitérêts  généraux  de  la  Société^ 
»  je  croirais  avoir  accompli  un  devoir  patrio- 
»  tique  en  m'efforçant  de  V empêcher  de  se 
»  traduire  en  fait. 

»  Moïse  faisant  jaillir  Veau  d'un  rocher  par 
»  un  coup  de  baguette^  n'a  pas  pu  émerveiller 
»  davantage  le  peuple  hébreu  que  n'a  émer- 
»  veillé  le  monde  le  fait  de  la  France  épuisée, 
»  ruinée,  anéantie,  à  ce  que  l'on  prétendait, 
))  apportant  au  premier  appel ,  en  une  jour- 
»  née,  cinq  milliards  au  Trésor  public. 

»  Cést  avec  une  fierté  bien  permise  vis-à- 
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»  vis  des  détracteurs  jaloux  de  mon  pays, 
»  mais  sans  aucun  étonnement ,  que  fai  vu 
))  ce  résultat  obtenu  j  car  il  suffit  de  s'être 
»  rendu  compte  en  praticien^  comme  ma  car- 
»  rière  m'y  portait ^  des  richesses  immenses 
M  que  l'intelligence  d'un  peuple  crée  sans 
»  cesse,  pour  savoir  que  l'accumulation  des 
»  épargnes  devancera  et  dépassera  toujours 
»  en  Finance  les  moyens  d'en  trouver  de  se- 
»  rieux  emplois. 

»  Si  je  parle  de  ce  fait^  c'est  pour  faire 
»  comprendre  que  cette  facilité  de  trouver  à 
»  volonté  n'importe  quelle  somme  nécessaire 
»  pour  faire  face  aux  obligations  de  l'État , 
»  serait  la  première  réponse  que  les  lésés  qui 
»  réclament  opposeraient  à  un  refus  de  faire 
M  droit  à  leurs  réclamations^  sous  prétexte 
»  d'insuffisance  de  ressources^  en  regard  des 
»  lourdes  charges  du  budget. 

»  L'État  ne  pourrait  donc  invoquer  sincè" 
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))  rement  que  la  difficulté  trh-réelle  de  trouver 
))  de  nouveaux  revenus  pour  payer  «  l*inté- 
»  RÈT  »  de  ces  énormes^  mais  inévitables  em- 
»  prunts.  —  //  est  certain  que  dans  la  voie 
»  ou  le  Gouvernement  vient  de  s'engager  à  la 
»  recherche  de  ces  nouveaux  revenus ^  les  dif- 
»  ficultés  sont  excessives,  et,  qui  plus  est,  je 
»  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  en  demandant 
»  pardon  à  Vhonorable  M.  Podyer-Quertier, 
))  cette  voie  conduit  à  une  véritable  impasse 
»  d'oîi  Von  aura  de  la  peine  à  sortir  sans  que 
))  la  prospérité  publique  y  ait  éprouvé  une  dé- 
))  faillance  inquiétante,  sinon  quelque  chose  de 
»  pire. 

»  L'État  agit  maintenant  comme  un  com- 
»  merçant  gêné  qui  a  recours  à  des  expé- 
»  dients  :  valeurs  de  circulation,  ventes  à  vil 
))  prix,  consignations  de  marchandises,  etc. 
»  //  escompte  les  éventualités  de  l'avenir, 
»  et  chacune  de  ces  ressources  trompeuses 
»  élargit  le  gouffre  où  il  est  attiré  par  une 
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»  puissance  irrésistible ,  et  au  fond  duquel 
»  se  trouvent  forcément  la  faillite  et  le 
»  déshonneur,  » 


Les  espérances  que  j'exprimais  alors  ne 
se  sont  pas  réalisées,  et  les  craintes  que 
m'inspiraient  les  tendances  du  Gouverne- 
ment ont  été  trop  justifiées,  hélas! 

En  effet ,  la  discussion  de  cette  question 
des  indemnités  soulevée  par  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Claude  (de  la  Meurthe) 
et  ses  collègues,  n'a  pu  aboutir  qu'à  une 
loi  laissant,  à  vrai  dire,  la  question  posée 
sans  solution  ;  —  une  de  ces  demi-mesures 
que  je  considère  comme  les  pires  des  me- 
sures. 

L'honorable  M.  Grévy  (Albert),  dans  son 
très-remarquable  rapport ,  avait  soutenu  la 
thèse  de  l'obligation  évidente  de  la  collec- 
tivité à  réparer  les  pertes  subies  par  une 
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partie  des  membres  de  la  nation.  —  Ses 
arguments,  appuyés  d'ailleurs  sur  les  prin- 
cipes consacrés  en  plus  d'une  occasion  par 
la  jurisprudence ,  sont  entièrement  confor- 
mes aux  idées  d'une  société  démocratique, 
reposant  essentiellement  sur  la  solidarité 
entre  tous  ses  membres.  —  Mais  les  vues 
étroites  du  Gouvernement  et  des  monar- 
chistes de  la  Chambre  ont  bien  vite  fait 
dévier  la  discussion  de  cette  ligne  équita- 
ble et  logique.  —  Le  principe  de  la  soli- 
darité, et  par  conséquent  de  l'obligation 
stricte  qui  en  résulte,  a  été  complètement 
écarté,  et  c'est  à  peine  si  Ton  a  consenti  à 
substituer  le  mot  de  dédommagement  à 
celui  de  secours,  terme  poli  pour  ne  pas 
dire  aumône. 

Je  ne  viens  pas  aujourd'hui  reprendre 
cette  discussion;  je  n'ai  rien  à  changer  à 
mes  arguments.  — Pour  moi,  l'État  n'est 
que  la  collection  des  intérêts  solidarisés  de 
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la  nation ,  et  ceux  qui  sont  chargés  de  Tad- 
rainistrer  sont  de  simples  mandataires  es- 
sentiellement responsables.  —  C'est  une 
véritable  société  en  participation,  dans 
laquelle  le  citoyen  n'entre  pas  seulement 
en  tant  qu'unité  comme  citoyen ,  mais 
encore  au  prorata  de  ce  qu'il  possède,  ce 
qui  constitue  sa  mise  sociale. 

Le  décret  délibéré  les  3  juillet,  8  août  et 
6  septembre,  et  promulgué  le  11  septem- 
bre i  871 ,  dit  :  «  Un  dédommagement  sera 
»  accordé  à  tous  ceux  qui  ont  subi  pendant 
»  l'invasion  des  contributions  de  guerre, 
))  des  réquisitions,  des  amendes  et  des  dom- 
»  mages  matériels.  » — Et  plus  loin  :  «  Lors- 
»  que  l'étendue  des  pertes  aura  été  con- 
»  statée,  une  loi  fixera  la  somme  que  l'état 
«  du  trésor  public  permettra  de  consacrer 
»  à  ce  dédommagement.  » 

En    langage    non    parlementaire,    cela 
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veut  dire  :  Je  vous  dédommagerai  quand 
j'aurai  de  l'argent  de  reste.  Or,  dans  la  si- 
tuation actuelle  de  nos  finances,  les  pau- 
vres lésés  qui  attendent  la  réalisation  de 
cette  promesse  un  peu  vague,  doivent 
faire  de  tristes  réflexions  sur  Taccomplis- 
sement  des  devoirs  patriotiques  et  ses  con- 
séquences. 

Et  si  l'on  réfléchit  bien  aux  souffrances 
morales  des  populations  envahies,  aux  tra- 
casseries sans  nombre ,  aux  affronts  endu- 
rés ,  à  la  dignité  horriblement  froissée  par 
l'ennemi  qui  s'est  installé  brutalement  au 
foyer  domestique,  on  doit  comprendre  qu'il 
y  a  toute  une  série  de  dommages  que  des 
chiffres  ne  peuvent  pas  exprimer,  et  pour 
lesquels  toute  compensation  demeure  im- 
possible. La  réparation  des  dommages  ma- 
tériels n'est  donc  en  réalité  qu'une  très- 
faible  indemnité  offerte  par  la  nation  à  ceux 
de  ses  enfants  qui  ont  tant  souffert  pour  elle. 
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Qu'est  donc  le  léger  sacrifice  à  vous  im- 
poser, à  vous,  populations  non  envahies,  à 
qui  l'on  ne  demande  qu'un  peu  d'argent, 
en  comparaison  des  soufi'rances  endurées 
par  vos  compatriotes  envahis ,  qui  voient  la 
ruine  s'ajouter  aux  tortures  morales  de  l'oc- 
cupation ennemie! 

La  situation  actuelle  de  l'administration 
de  la  ville  de  Paris,  par  rapport  à  cette  ques- 
tion des  indemnités,  est  surtout  très-inté- 
ressante à  examiner,  car  elle  est  plus  com- 
pliquée que  celle  des  autres  villes  qui  ont 
souffert.  Son  double  cas  peut  se  résumer 
comme  suit  : 

Paris  capitale,  et  comme  tel  point  de 
mire  principal  de  l'ennemi  étranger,  lutte 
héroïquement  pour  l'honneur  national,  su- 
bit des  souffrances  cruelles  et  s'impose  des 
sacrifices  ruineux  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts de  la  France  tout  entière. 
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A  bout  de  forces,  non  à  bout  de  courage, 
vaincu  par  la  famine ,  non  par  les  armes 
prussiennes,  il  succombe,  et  une  rançon  de 
deux  cents  millions  lui  est  extorquée  par 
l'Attila  usurier  qui  se  venge  sur  la  France 
des  invasions  que  le  premier  Empire  a  fait 
subir  à  la  Prusse. 

Pour  tout  homme  sensé  et  juste  ,  il  n'y  a 
pas  le  moindre  doute  sur  la  question  de  sa- 
voir si  cette  rançon  doit  être  une  perte  na- 
tionale ,  ou  si  elle  doit  rester  une  perte  mu- 
nicipale. 

Il  est  évident  que  la  guerre  étant  un  fait 
essentiellement  national,  toute  perte  résul- 
tant de  ce  fait  doit  être  supportée  par  la 
nation  tout  entière. 

Ces  deux  cents  millions  doivent  donc, 
ainsi  que  toutes  les  rançons  payées  à  Ten- 
nemi,  être  ajoutés  aux  cinq  milliards  que 
la  Chambre,  qui  a  cru  devoir  conclure  la 
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paix ,   a   accepté  de    faire  payer  par  le 
pays. 

En  effet,  ces  deux  cents  millions  ont  été 
le  prix  de  la  non-occupation  de  cette  por- 
tion du  territoire  qui  se  nomme  Paris,  tout 
comme  les  cinq  milliards  sont  le  prix  de 
l'évacuation  progressive  des  départements 
occupés. 

Si  Paris  avait  dû  demander  du  temps 
pour  réunir  la  somme  affectée  à  sa  rançon, 
il  aurait  été  occupé,  selon  les  lois  de  la 
guerre,  jusqu'à  l'mstant  du  payement,  et 
toute  la  France  se  serait  immédiatement 
cotisée  pour  sauver  sa  capitale. 

Si  Paris  a  devancé  le  reste  de  la  France , 
c'était  pour  hâter  l'heure  de  la  paix  désirée 
par  tout  le  monde;  c'était  pour  permettre 
la  réunion  d'une  Chambre  compétente  pour 
traiter  de  cette  paix. 
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Sans  r armistice,  pouvait-on  traiter  de  la 
paix? 

Or,  le  gouvernement  du  4  septembre 
émanait  de  Paris  en  danger,  la  veille  du 
jour  où  il  prenait  la  résolution  de  soutenir 
pour  la  France  tout  entière  le  choc  de  l'ar- 
mée qui  venait  d'ensevelir  l'Empire  à  Se- 
dan. Les  départements  n'avaient  pas  pu 
donner  à  ce  gouvernement  la  consécration 
de  leur  vote.  Il  fallait  qu'une  Assemblée  fût 
élue  pour  que  les  engagements  pris  au  nom 
de  la  France  fussent  valables  et  acceptés 
par  notre  ennemi. 

Sans  armistice ,  cette  Assemblée  pouvait- 
elle  être  élue?  —  Sans  la  rançon  de  Paris, 
l'armistice  était-il  possible  ? 

Le  trésor  général  de  la  France  doit  par 
conséquent  restituer  à  Paris  cette  somme, 
qu'à  vrai  dire  elle  n'a  fait  qu'avancer  pour 
le  pays.  — Maintenant  lui  doit-il  également 
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le  montant  des  dégâts  et  pertes  matérielles 
occasionnés  par  la  guerre  civile  ?  —  Là-des- 
sus les  avis  sont  partagés,  et  dans  le  cas 
actuel,  je  me  range  du  côté  de  ceux  qui 
soutiennent  que  Paris  doit  payer  tout  d'a- 
bord. 

La  loi  du  1 0  vendémiaire  de  l'an  IV ,  dont 
il  a  été  souvent  question  dans  les  circon- 
stances actuelles,  rend  les  communes  res- 
ponsables des  délits  contre  les  personnes  et 
les  propriétés  commis  par  des  attroupements 
armés  ou  non  armés. 

La  jurisprudence  a  consacré  plusieurs 
fois  cette  loi  comme  applicable  à  Paris. 

L'esprit  évident  de  cette  loi,  n'est-ce  pas 
de  rendre  responsable  la  ville ,  représentée 
par  sa  municipalité ,  des  conséquences  de 
faits  qu'il  était  de  son  devoir  de  prévenir? — 
La  seule  objection  qu'on  oppose  à  cette  res- 
ponsabilité, c'est  que  pour  punir  justement 
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la  négligence  d'un  devoir,  il  faut  au  moins 
que  le  pouvoir  de  l'accomplir  ait  existé. 

Une  des  interprétations  de  la  loi  citée 
plus  haut  convient  de  cette  condition  né- 
cessaire. —  Dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  6  avril  1 836,  il  est  dit  que  «  la 
loi  du  1 0  vendémiaire  de  l'an  IV  s'applique 
même  aux  cas  politiques  ou  d'attaque  con- 
tre le  gouvernement,  pourvu  toutefois  que 
les  circonstances  ne  soient  pas  telles  que  le 
pouvoir  municipal  soit  paralysé  dans  son 
action  )>.  —  D'après  cela,  il  est  vrai  que 
Paris ,  régi  d'après  un  système  d'exception 
qui  plaçait  la  police  et  la  force  publique  en- 
tre les  mains  du  gouvernement  et  non  entre 
celles  de  sa  municipalité,  se  trouvait  depuis 
longtemps  placé  dans  cette  situation  prévue 
qui  implique  son  irresponsabilité  et  la  res- 
ponsabilité directe  de  l'État  vis-à-vis  des 
lésés. 
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Mais  cet  argument  ne  saurait,  à  mon 
avis ,  être  invoqué  dans  le  cas  actuel ,  car 
les  dégâts  occasionnés  par  la  guerre  civile 
sous  la  Commune  sont  le  fait  d'un  conseil 
municipal  librement  élu  qui  s'est  insurgé 
contre  le  gouvernement  établi.  La  ville  doit 
donc  supporter  les  conséquences  de  son 
choix  imprudent  ou  coupable. 

La  discussion  de  l'opinion  contraire  m'a- 
mènerait sur  un  terrain  encore  trop  brûlant 
pour  que  je  consente  à  m'y  engager  très- 
avant. 

Jugeant  avec  impartialité  les  événements 
de  la  Commune,  j'y  distingue  deux  périodes: 

Dans  la  première ,  Paris ,  cœur  et  tête  de 
la  France,  quoi  qu'on  en  dise ,  réclame  pour 
elle  les  libertés  municipales  dont  elle  a  été 
injustement  dépossédée. — A  ce  propos,  un 
conflit  terrible  s'élève  entre  cette  ville ,  la 
cité  démocratique  par  excellence  ,    et  la 
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Chambre,  qu'elle  soupçonne  à  tort  ou  à 
raison  de  tendances  anti- démocratiques. 
L'histoire  impartiale  jugeant  avec  sa  rai- 
son, non  avec  ses  passions,  saura  seule 
faire  la  part  de  culpabilité  de  chacun  dans 
ce  lamentable  épisode  de  nos  dissentiments 
publics;  je  m'abstiens  donc  de  toute  ap- 
préciation ,  d'autant  que  la  question  de  l'in- 
demnité peut  se  résoudre  en  dehors  de  cela. 

Dans  la  deuxième  période ,  le  gouverne- 
ment et  la  municipalité  abandonnent  Paris, 
et  de  nouvelles  élections  mettent  les  intérêts 
de  la  grande  cité  entre  les  mains  d'indi- 
vidus dont  l'incapacité  et  les  passions  aveu- 
gles ont  conduit  la  ville  aux  désastres 
marqués  de  crime  et  d'aberration  qui  reste- 
ront comme  une  tache  de  boue  et  de  sang 
sur  la  page  de  l'histoire  qui  racontera  les 
faits. 

Ici  la  responsabilité  de  la  ville  me  paraît 
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n'être  pas  douteuse,  car  elle  ne  saurait  in- 
voquer la  circonstance  qui  seule  peut  em- 
pêcher l'application  de  la  loi  du  i  0  vendé- 
miaire de  l'an  IV. 

En  effet,  la  ville  ne  saurait  décliner  la 
responsabilité  de  faits  qu'il  dépendait  d'elle- 
même  d'empêcher,  sans  même  que  le  re- 
cours à  la  force  fût  nécessaire. 

Les  uns  ont  péché  par  faiblesse ,  ils  ont 
abandonné  leur  poste  ;  les  autres  ont  com- 
mis la  faute  de  s'abstenir  lorsqu'il  fallait 
réagir  par  un  vole.  Ce  silence  des  absten- 
tionistes  les  a  rendus  complices  des  choix 
détestables  faits  par  des  minorités  agissan- 
tes. Les  désastres  qui  ont  été  la  conséquence 
de  ces  élections  funestes  demeurent  un  fait 
municipal.  L'administration  qui  succède  à 
celle  de  la  Commune  peut  bien  refuser  d'ac- 
cepter la  responsabilité  morale  des  actes  de 
celle-ci,  mais  elle  n'en  peut  pas  plus  refu- 
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ser  de  supporter  la  responsabilité  matérielle 
qu'elle  n'a  pu  refuser  de  liquider  la  situation 
financière  de  la  ville  laissée  par  le  préfet  de 
l'Empire. 

Elle  doit  donc  nécessairement  en  subir 
les  conséquences ,  et  la  réparation  des  dom- 
mages causés  incombe  au  conseil  municipal, 
représentant  la  collectivité  de  ses  habitants. 

Mais,  à  supposer  même  qu'il  pût  y  avoir 
doute  à  cet  égard,  et  que  l'examen  ulté- 
rieur de  la  cause  pût  faire  juger  autre- 
ment, il  faudrait  encore  que  la  ville  indem- 
nisât les  lésés,  sauf  à  réclamer  ensuite  le 
remboursement  de  ses  déboursés  par  l'État. 
Car  il  serait  d'abord  d'une  iniquité  injusti- 
fiable de  rendre  les  lésés  victimes  d'une 
discussion  entre  deux  administrations  cher- 
chant chacune  de  son  côté  à  se  soustraire 
à  une  responsabilité  qui  appartient  néces- 
sairement à  l'une  des  deux,  sinon  à  toutes 
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les  deux  solidairement.  Et  ensuite ,  il  y  va 
pour  la  ville  de  Paris  de  sa  prospérité  in- 
dustrielle et  commerciale. 

La  sauvegarde  de  cet  intérêt  lui  comman- 
derait de  payer,  alors  même  qu'elle  n'y  se- 
rait pas  obligée  légalement.  Les  conséquen- 
ces de  son  refus  seraient  plus  désastreuses 
encore  que  celles  de  la  dénégation  de  la 
solidarité  nationale  que  j'ai  développées 
plus  haut. 

En  effet ,  les  intérêts  de  la  famille  muni- 
cipale sont  plus  étroitement  entrelacés  en- 
core que  ceux  de  toute  une  nation.  Dès 
qu'un  seul  habitant  se  trouve  atteint,  toute 
une  série  s'en  ressent ,  car  ils  se  renversent 
les  uns  sur  les  autres  comme  des  capucins 
de  carte. 

Si  les  dommages  occasionnés  par  des 
troubles  politiques  étaient  laissés  à  la  charge 
de  ceux  que  le  hasard  aura  placés  au  nom- 
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bre  des  victimes,  la  sécurité,  base  néces- 
saire du  crédit  et  condition  indispensable 
au  libre  développement  des  transactions, 
cesse  d'exister. 

Prenons  pour  exemple  le  cas  des  Magasins 
généraux  de  la  Villette ,  dont  j'ai  été  chargé 
de  porter  les  justes  réclamations  devant  qui 
de  droit.  Quelle  est  la  première  condition 
exigée  pour  que  le  warrant  représentant  la 
marchandise  puisse  être  accepté  comme 
gage  d'un  crédit  ?  N'est-ce  pas  la  certitude 
que  cette  marchandise  esta  l'abri  de  la  des- 
truction et  de  la  détérioration  ?  L'assurance 
établit  cette  certitude  dans  les  circonstances 
normales,  mais  elle  excepte,  par  des  clauses 
formelles ,  des  accidents  dont  elle  s'engage 
à  réparer  les  effets ,  ceux  qui  ont  des  causes 
politiques. 

Si  la  société,  représentée  par  l'adminis- 
tration nationale  et  par  l'administration  mu- 
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nicipale,  déclinait  la  responsabilité  de  ces 
dommages,  le  warrant,  cet  utile  instrument 
de  la  circulation  fictive  des  produits,  serait 
désormais  une  non  -valeur  dans  le  méca- 
nisme du  crédit.  Il  en  serait  de  même  de 
l'hypothèque  et  de  la  lettre  de  gage. 

Or,  lorsqu'on  pense  que  ces  agents  de  la 
circulation  remplissent  dans  l'industrie  les 
fonctions  du  sang  dans  le  corps  humain ,  on 
est  effrayé  des  perturbations  profondes  qui 
résulteraient  inévitablement  de  cet  état  de 
choses. 

Sans  la  facilité  du  vs^arrant,  les  maga- 
sins généraux ,  docks  et  entrepôts ,  ne  sau- 
raient se  maintenir,  et  Paris  perdrait  ainsi 
du  même  coup  tous  les  avantages  du  tran- 
sit et  ceux  des  grands  approvisionnements. 
Or,  ces  approvisionnements  sont  indispen- 
sables à  toute  grande  ville ,  d'abord  pour 
la  mettre  à  l'abri  de  la  disette  des  denrées 
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et  des  matières  nécessaires  à  sa  subsistance 
et  à  son  travail,  et  ensuite  pour  éviter  les 
trop  grandes  fluctuations  dans  les  prix.' 

On  ne  devrait  pas  oublier  que  Paris  a  dû 
à  ces  centres  d'approvisionnement  la  pos- 
sibilité de  soutenir  un  siège  contre  l'armée 
allemande.  —  On  ne  devrait  pas  oublier  que 
si  tous  les  négociants  se  sont  empressés  à 
l'envi  de  combler  les  vides  que  le  siège  de 
Paris  venait  d'y  faire,  c'est  que  le  gouver- 
nement chargea  ses  agents  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur  de  provoquer  l'envoi  de  nou- 
veaux approvisionnements.  Or,  est-il  juste 
de  supposer  que  le  commerce  resterait  vic- 
time de  l'empressement  qu'il  a  mis  à  répon- 
dre à  cet  appel  ? 

Les  administrateurs  actuels  de  la  ville  de 
Paris  ont  donné  trop  de  preuves  de  leur  in- 
telligente sollicitude  pour  n'avoir  pas  déjà 
envisagé  le  danger  dont  la  prospérité  de  la 
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cité,  si  cruellement  éprouvée  déjà,  se  trouve 
menacée  tant  que  cette  question  n'aura  pas 
reçu  une  solution  satisfaisante. 

Toute  hésitation  sur  ce  point  serait  nuisi- 
ble ,  car  le  ralentissement  de  l'activité  pro- 
ductive qui  frappe  l'industriel  dans  son 
bénéfice  et  le  travailleur  dans  son  salaire , 
atteint  du  même  coup  la  caisse  municipale 
dans  ses  revenus.  — Le  crédit  de  la  ville,  au- 
jourd'hui encore  si  solide  et  si  brillant,  ne 
pourrait  qu'être  ébranlé  par  cette  cause. 
—  Pour  échapper  à  une  dépense  équitable 
et  profitable  à  tous  les  points  de  vue,  la 
ville  se  préparerait  donc  des  pertes  beau- 
coup plus  considérables. 

En  déclinant  une  responsabilité  pécu- 
niaire de  quelques  millions,  l'administra- 
tion encourrait  la  responsabilité  morale  bien 
autrement  grave  de  faits  dont  les  consé- 
quences désastreuses  sont  incalculables. 
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Le  motif  que  la  ville  invoquerait  au  point 
de  vue  du  devoir  légal  n'a  qu'une  valeur 
douteuse,  comme  je  crois  l'avoir  démon- 
tré ,  et  dans  tous  les  cas  un  intérêt  majeur 
lui  prescrit  de  s'exécuter,  sauf  à  réclamer 
contre  l'État  si  elle  croit  être  en  droit  de  le 
rendre  responsable. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  précédents  à  invo- 
quer. On  a  indemnisé  les  victimes  des  jour- 
nées de  mai  et  juin  1848. 

Quant  au  motif  qu'elle  tirerait  de  la  pé- 
nurie de  ses  finances  et  de  la  difficulté  de 
créer  des  ressources  pour  faire  face  au  ser- 
vice de  ses  dettes,  voici  ce  que  j'y  réponds  : 
—  Il  est  de  bonne  administration  de  s'impo- 
ser un  sacrifice  pour  éviter  une  ruine  com- 
plète ,  et  c'est  bien  ici  le  cas. 

Mais,  en  outre,  la  créance  parfaitement 
valable  de  deux  cents  millions  que  la  ville 
a  contre  l'État  lui  permet  de  courir  au  plus 
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pressé  et  de  sauver  sa  prospérité  au  prix 
d'une  indemnisation  des  lésés,  même  au 
risque  de  voir  son  recours  contre  l'État 
pour  ces  indemnités  mal  accueilli. — D'ail- 
leurs, de  deux  choses  l'une.  —  Ou  bien  la 
ville  est  mal  fondée  dans  le  recours  ;  dans 
ce  cas,  elle  doit  et  elle  aura  tout  l'avantage 
matériel  et  moral  qu'une  exécution  prompte 
et  sans  chicane  ajoute  à  la  valeur  du  devoir 
accompli. 

Ou  elle  verra  accueillir  son  recours  con- 
tre l'État,  et  dans  ce  ca^,  il  y  aura  pour  les 
deux  trésors  cet  avantage  financier  que  la 
ville  de  Paris  peut  emprunter  en  ce  mo- 
ment à  des  conditions  beaucoup  moins  oné- 
reuses que  l'État,  et  que  celui-ci  pourra 
s'acquitter  lorsqu'il  retrouvera  le  moment 
opportun  pour  se  procurer  des  ressources 
à  des  taux  meilleurs. 

La  consécration  du  principe  de  la  soli- 
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darité  aurait  pour  effet  immédiat  de  provo- 
quer une  reprise  dans  l'industrie  du  bâti- 
ment, en  relevant  la  valeur  de  la  propriété 
immobilière.  Or,  celle-ci  est  l'une  des  prin- 
cipales sources  du  revenu  de  la  ville,  qui 
perdrait  immensément  à  ne  point  enrayer 
les  effets  d'une  défaveur  motivée  par  les 
dégâts  non  assurables  résultant  de  la  guerre 
civile. 

Je  persiste  donc  dans  l'opinion  que  j'ai 
exprimée  à  plusieurs  reprises  dans  l'intérêt 
de  la  ville,  comme  dans  l'intérêt  des  lésés, 
dont  je  me  suis  fait  le  défenseur. 

Il  est  du  devoir  de  l'État  de  rembourser  à 
la  ville  de  Paris  les  deux  cents  millions  de 
la  rançon  payée  par  elle  aux  Prussiens. 

Il  est  du  devoir  de  la  ville  de  Paris ,  et 
en  cas  de  doute  sur  ce  point,  il  est  de  l'in- 
térêt de  la  ville  de  Paris  d'indemniser  le 
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plus  promptement  possible  les  lésés  par  les 
faits  de  la  guerre  civile. 

Sous  peine  de  décadence  morale  et  de 
ruine  matérielle,  il  faut  que  le  principe  de 
la  solidarité  soit  formellement  et  solennel- 
lement consacré. 

Les  réclamations  s'élèvent  à  68  millions 
environ  ;  elles  sont  formulées  par  cinquante 
mille  réclamants.  Un  tel  nombre  d'intéres- 
sés fait  de  cette  cause  non  plus  une  ques- 
tion d'intérêt  privé,  mais  une  question  d'in- 
térêt général. 

La  plupart  des  citoyens  ont  été  lésés, 
mais  dans  une  proportion  très-inégale;  il 
s'agit  moins  d'indemniser  les  lésés  que  dé 
répartir  plus  également  les  dommages  par 
des  compensations. 

Puisse  notre  administration  municipale  ^ 
s'inspirant  des  principes  d'équité  qui  doi- 
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vent  dominer  une  question  de  finances  très- 
passagère,  sauver  d'un  danger  très-sérieux 
les  intérêts  permanents  de  la  cité  dont  la 
solidarité  est  la  sauvegarde  effective  et 
durable. 

MENIER. 


Ihê> 


DE  L'APPLICATION 


LIMPOT  SUR  LE  CAPITAL 

LETTRE  EXTRAITE 

DE  LA  REVUE  UNIVERSELLE 

(niuïSro  d«  24  MARS  1872) 


IK 


DE  UAPPLICATION 

DE 

L'IMPOT  SUR  LE  CAPITAL 

ET  EXAMEN 

DES  NOUVEAUX  PROCÉDÉS  FISCAUX 


12  mars  1872. 

Monsieur  le  Directeur, 

Lorsque  je  me  suis  déclaré  le  partisan  du 
remplacement  du  système  fiscal  actuel  par 
un  impôt  sur  le  Capital,  c'est-à-dire  sur 
r actif  net  composant  la  fortune  réelle  de  cha- 
cun ^  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  je  me 
suis  efforcé  d'aller  au-devant  des  objections 
que  je  savais  devoir  rencontrer,  en  produi- 

40 
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sant,  sous  une  forme  succincte  et  appliquée 
à  la  situation  actuelle,  tous  les  arguments 
qui  me  semblent  péremptoirement  établir  la 
supériorité  de  cet  impôt  sur  tous  les  autres. 

Mais  plus  la  discussion  sur  le  budget 
s'avance,  plus  la  Chambre  s'éloigne  de  la 
seule  voie  qui  conduit  au  développement 
de  la  richesse  nationale.  Je  crois  donc  utile 
d'insister  plus  que  jamais  sur  le  danger  que 
courent  la  prospérité  publique  et  la  puis- 
sance politique  de  la  France,  par  l'accumu- 
lation des  fautes  économiques  déjà  com- 
mises ou  en  train  de  se  commettre. 

Ma  prédication  d'ailleurs  n'a  pas  été  faite 
tout  à  fait  dans  le  désert.  L'idée  fait  de  sen- 
sibles progrès;  j'en  ai  la  preuve  dans  les 
nombreuses  communications  qui  m'ont  été 
adressées  tant  par  des  économistes  que  par 
des  négociants  et  des  capitalistes  compé- 
tents en  la  matière,  et  j'ai  lieu  de  conclure 
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queje  suis  avec  eux  dans  un  courant  d'idées 
à  qui  l'avenir  appartient. 

Un  besoin  pressant  de  ressources  semble 
justifier  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
tous  les  impôts  votés  ou  proposés  jusqu'ici. 
Malheureusement,  toutes  les  mesures  qu'elle 
prend,  pour  ainsi  dire  au  hasard,  accusent 
une  déplorable  ignorance  des  vrais  moyens 
d'augmenter  ces  ressources  sans  nuire  à 
l'intérêt  général.  Chaque  discussion  et  cha- 
que vote  sur  ces  matières  fournissent  des 
preuves  qu'aucune  vue  d'ensemble  ne  pré- 
side aux  décisions  que  l'on  prend. 

Beaucoup  d'économistes  sont  forcés  d'a- 
vouer qu'on  est  sur  une  mauvaise  pente  et 
même  dans  le  chaos.  En  tant  que  journalis- 
tes, ils  sont  souvent  obligés  de  soutenir  des 
doctrines  que  dans  l'intimité,  en  conversa- 
tion, ils  n'hésitent  pas  à  qualifier  d'expé- 
dients malheureux. 
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A  plus  d'un  adversaire  officiel  de  l'impôt 
sur  le  capital,  il  est  échappé  d'avouer  que, 
dans  certains  cas,  c'est  là  le  système  le 
plus  rationnel.  Ainsi,  à  propos  de  l'impôt 
sur  les  transactions,  ceux  mêmes  qui  re- 
poussaient d'abord,  comme  impraticable, 
l'impôt  sur  le  capital ,  l'admettaient  cepen- 
dant, dans  des  articles  ultérieurs,  pour  les 
banquiers,  les  agents  de  change  et  certaines 
grandes  maisons  de  commerce. 

Est-ce  logique  ?  Est-ce  ainsi  que  doit  être 
compris  le  progrès  économique  ? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  tous  les  droits  qui 
pèsent  directement  sur  les  produits  et  qui , 
en  occasionnant  une  diminution  de  consom- 
mation, frappent  au  cœur  l'activité  indus- 
trielle. Je  passerai  sur  le  timbre  des  fac- 
tures, qui  coûte  autant  au  pauvre  acheteur 
d'une  denrée  de  dix  francs ,  qu'à  l'acqué- 
reur opulent  d'un  objet  de  cent  mille  francs. 
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Je  pense  avoir  suffisamment  démontré  tous 
les  désavantages  du  système  des  impôts 
multiples.  L'impôt  sur  les  matières  premiè- 
res, je  l'ai  déjà  dit,  est  un  anachronisme 
économique;  c'est  le  système  protectioniste 
ressuscité.  Toute  cette  série  d'expédients 
fera,  je  le  crains,  plus  de  mal  au  pays  que 
la  guerre  elle-même. 

Je  me  bornerai  donc,  pour  finir  cette 
étude,  à  signaler  les  inconvénients  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  et  de  celui  sur  les  trans- 
actions commerciales  qu'on  cherche  à  y 
substituer,  et  je  ferai  ressortir  ensuite  tous 
les  avantages  de  l'impôt  sur  le  capital. 

Je  suis  absolument  contraire  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  ce  qui  semble  une  contra- 
diction aux  yeux  des  personnes  qui  suppo- 
sent que  l'impôt  sur  le  capital  réel  que  je 
propose  est  tout  à  fait  la  même  chose. 

Eh  bien,  non!  la  différence  est  immense. 
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11  est  vrai  qu'à  première  vue,  prendre  an- 
nuellement au  capital  une  contribution  aux 
dépenses  publiques,  c'est  la  prendre  sur  son 
revenu  ;  mais  en  matière  d'impôt  ce  n'est 
pas  seulement  la  quotité  de  la  contribution 
qu'il  faut  considérer,  c'est  surtout  le  mode 
de  perception  et  sa  répartition  équitable  et 
non  onéreuse  pour  la  production ,  source 
de  la  richesse  publique. 

Il  est  besoin  d'analyser  les  éléments  com- 
plexes qui  constituent  le  revenu^  pour  se 
faire  une  idée  bien  exacte  du  droit  que 
rÉtat  pourrait  avoir  d'en  réclamer  une  part 
à  titre  d'impôt. 

Le  revenu  est  un  composé  de  travail  ma- 
nuel, d'intelligence  et  de  louage  de  capi- 
taux de  toute  nature,  dans  des  proportions 
et  des  combinaisons  très-diverses. 

A  capital  égal ,  celui  qui  déploie  le  plus 
d*intelligence ,  qui  multiplie  le  plus  la  main- 


—  451  — 

d'œuvre,  réalise  le  revenu  le  plus  considé- 
rable. Quoi  de  plus  juste? 

D'autre  part,  la  spéculation  intelligente 
et  hardie  ne  craint  pas  d'aventurer  des  ca- 
pitaux sérieux  dans  des  entreprises  très- 
aléatoires  dont  les  bénéfices  sont  parfois 
considérables. 

En  regard  de  ces  hardis  spéculateurs,  il 
y  a  le  capitaliste  craintif  qui  se  contente  de 
3  pour  100  de  revenu,  parce  que  son  capi- 
tal en  terres  jouit  d'une  sécurité  absolue. 
On  autre  place  ses  économies  sur  l'État, 
sachant  bien  qu'il  ne  risque  rien,  parce 
que  si  l'État  va  jusqu'à  gaspiller  et  com- 
promettre la  fortune  publique  en  guerres 
imprudentes  ou  autrement,  la  nation  est  là 
derrière  pour  payer  les  rentiers  de  l'État, 
dût-on  ployer  sous  le  fardeau  de  l'impôt, 
l'impôt  dût-il  compromettre  la  puissance 
de  production. 


—  152  — 

Il  ne  peut  y  avoir  d'aléa  que  pour  celui 
qui  spécule  sur  la  hausse  et  la  baisse  de  la 
rente. 

Le  rentier  timide  spécule  donc  sur  la  so- 
lidarité nationale,  sans  avoir  à  souffrir  du 
mauvais  emploi  des  fonds  qu'il  confie  à 
l'État,  tandis  que  le  spéculateur  qui  sub- 
ventionne, à  ses  risques  et  périls,  l'initia- 
tive privée  ,  a  bien  mérité  du  pays,  qui 
trouve  sa  grandeur  et  sa  prospérité  dans  ces 
entreprises  gigantesques  autant  que  profi- 
tables. 

Or,  si  les  premiers  réalisent  un  revenu 
de  vingt  mille  francs  d'un  capital  de  cent 
mille  francs  avec  un  aléa,  et  que  le  second 
réalise  seulement  trois  mille  francs  d'un 
capital  de  même  somme,  en  supposant 
que  l'on  demande  10  pour  iOO  du  re- 
venu, sera-t-il  équitable  de  demander  au 
premier,  qui  risque  cent  mille  francs,  deux 
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mille  francs  d'impôt ,  tandis  que  l'autre 
qui  ne  risque  rien  ne  payera  que  trois  cents 
francs  ? 

En  ce  cas ,  l'État  devrait  pour  être  juste 
donner  une  soulte  de  garantie  à  celui  qui  a 
des  risques  à  courir.  Or,  cette  soulte  serait 
précisément  égale  à  la  différence  qui  existe 
entre  le  revenu  moyen  du  capital  réel  du 
pays  tout  entier  et  l'impôt  prélevé.  Ce  serait 
du  reste  impraticable.  Il  est  donc  plus  sim- 
ple d'imposer  tout  le  capital  réel  à  un  taux 
uniforme^  ce  qui  constituerait  l'égalité  de- 
vant l'impôt,  de  même  que  nous  avons  l'é- 
galité civile.  Cette  égalité  n'est  possible  que 
si  l'on  renonce  à  imposer  le  travail  ma- 
nuel, et  l'intelligence  qui  féconde  le  tra- 
vail ,  apporte  des  capitaux  à  des  entreprises 
nationales.  Ainsi  les  chemins  de  fer,  les  câ- 
bles sous-marins ,  le  percement  des  isthmes 
et  des  montagnes,  les  inventions  nouvel- 
les, etc.,  sont  des  entreprises  très-aléatoires, 
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mais  aussi  Irès-utiles  à  la  civilisation  et  à  la 
gloire  d'un  pays. 

Le  travail  doit  être  encouragé;  l'imposer 
dès  qu'il  se  multiplie,  ce  n'est  pas  le  moyen 
de  le  stimuler  et  de  le  récompenser. 

Au  lieu  de  l'égalité,  on  voit  avec  le  sys- 
tème actuel  toute  une  catégorie  de  produc- 
teurs et  de  négociants  qui  ont  le  privilège 
peu  enviable  d'être  soumis  à  la  surveillance 
permanente  et  à  l'inquisition  des  agents  du 
fisc.  Les  débitants  de  boissons ,  les  distilla- 
teurs, les  fabricants  de  sucre,  de  papier, 
d'allumettes,  etc.,  sont  exercés  régulière- 
ment, tel  est  le  terme  usité;  et  si  l'on  ne 
s'arrête  pas  dans  la  voie  oii  l'on  s'engage, 
l'armée  des  agents  et  le  nombre  des  exercés 
allant  toujours  croissant,  rien  n'échappera 
au  contrôle  du  fisc  et  à  la  gêne  qui  en 
résulte. 

Or,  si  l'on  redoute  quelques  inconvénients 
de  la  déclaration  de  la  fortune  imposable , 
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que  seraient-ils  en  comparaison  de  ceux  que 
je  viens  de  signaler  ? 

Mais  l'impôt  sur  le  capital  ne  fait  pas 
acception  des  personnes  ;  il  s'adresse  direc- 
tement à  la  chose ,  sans  se  préoccuper  de 
celui  qui  en  est  le  propriétaire  actuel.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'impôt  sur  le  revenu , 
qui,  s'adressant  directement  aux  personnes, 
les  assujettit  à  mille  mesures  vexatoires. 

L'impôt  sur  le  capital  n'admet  pas  d'ex- 
ceptions parmi  les  choses  imposées;  l'impôt 
sur  le  revenu  oblige  à  créer  des  classes 
d'exempts,  parce  que  le  rendement  n'équi- 
vaudrait pas  aux  frais  de  vérification  et  de 
perception. 

L'impôt  sur  le  revenu  ne  pourrait  être 
perçu  que  sur  les  résultats  de  l'année  écou- 
lée. Converti  par  l'épargne  en  capital,  ce 
revenu  immobilisé  devient  imposable  même 
sans  déclaration  annuelle  du  contribuable, 
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sans  enquête  du  fisc,  en  raison  du  mode  de 
procéder  dont  il  est  parlé  plus  loin.  Si  les 
partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  voulaient 
bien  prendre  la  peine  de  faire  celte  ré- 
llexion ,  ils  verraient  là  une  réalisation  très- 
heureuse  de  ce  qu'ils  se  proposent  en 
principe. 

Ce  qui  distingue  l'impôt  sur  le  revenu 
de  l'impôt  sur  le  capital,  c'est  que  le  pre- 
mier est  prélevé  sur  la  semence ,  sur  l'in- 
strument de  production ,  et  que  l'autre  est 
pris  sur  la  récolte  rentrée ,  sur  la  richesse 
acquise.  Imposer  la  force  productive ,  c'est 
aussi  peu  intelligent  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général,  qu'il  le  serait  de  pourvoir 
à  l'alimentation  d'un  pays  en  tuant  tous  les 
veaux  et  tous  les  agneaux. 

Ceux  qui  croient  que  le  système  fiscal 
actuel  ne  nuit  pas  à  la  prospérité,  parce 
qu'ils  ont  vu  cette  prospérité  se  développer 
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relativement  malgré  toutes  les  entraves ,  ne 
se  rendent  pas  compte  de  ceci,  que  les 
obstacles  qui  rendent  pénible  et  lente  la 
marche  vers  un  but,  n'arrêtent  pas  com- 
plètement celui  qui,  sous  peine  de  mort, 
est  obligé  d'arriver. 

Un  exemple  fera  mieux  saisir  ma  pensée  : 

En  me  promenant  dans  la  campagne, 
il  m'est  arrivé  parfois  de  m' arrêter  auprès 
d'une  fourmilière  et  de  considérer  avec  at- 
tention l'activité  fébrile  de  tout  ce  petit 
monde.  Il  m'arriva  un  jour  de  creuser  alen- 
tour des  petits  fossés,  de  mettre  sur  leur 
parcours  des  bûchettes,  de  petits  cailloux. 

Les  fourmis  qui  partaient  ou  qui  reve- 
naient d'une  expédition  lointaine  semblaient 
s'arrêter  toutes  surprises  sur  le  bord  de  ces 
petits  fossés.  Elles  se  décidaient  pourtant 
à  descendre.  Arrivées  auprès  des  bûchettes 
de  bois,  des  cailloux,  même  hésitation; 
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cette  fois,  elles  tournaient  des  Alpes  qu'elles 
ne  pouvaient  franchir.  Mais  en  dépit  de 
tout,  elles  arrivaient  au  but  de  leur  voyage; 
c'était  plus  de  temps  perdu,  plus  de  peines 
dépensées. 

L'idéal  du  travail ,  de  l'activité  que  l'on 
pourrait  désirer  pour  son  pays,  est,  certes, 
le  mouvement  incessant  que  l'on  remarque 
dans  une  fourmilière. 

Tous  ces  fossés,  ces  bûchettes,  ces  petits 
cailloux,  ne  sont  pour  moi  que  Timage  des 
impôts  multiples  ou  indirects ,  des  taxes 
pseudo- protectrices  sur  les  matières  pre- 
mières, du  timbre  sur  les  factures,  etc. 

Eh  bien,  en  étudiant  cette  question  d'im- 
pôt, d'industrie,  d'activité  commerciale, 
plus  d'une  fois  le  spectacle  des  fourmis  me 
revient  à  la  mémoire.  Si  dans  la  société  tout 
le  monde  ne  travaille  pas,  tout  le  monde  au 
moins  devrait  travailler.   Si  chacun  avait 
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son  but  à  atteindre,  Toisiveté  pernicieuse  et 
improductive  serait  bannie.  Toutefois  il  y 
a  dans  un  pays  une  foule  d'hommes  actifs 
qui  sont  comme  les  fourmis  par  l'aclivité , 
l'ardeur ,  la  persévérance.  — Pourquoi  donc 
le  fisc  vient- il  avec  ses  charges  les  entraver 
dans  leur  marche  ? 

Malgré  tout,  on  arrive  au  résultat ,  dira- 
t-on  ;  —  mais  que  de  peines,  de  détours, 
de  lenteurs  pour  atteindre  le  but  que ,  sans 
tous  ces  obstacles  artificiels,  on  devrait  tou- 
cher rapidement  et  sans  fatigue  ! 

Il  ne  faut  jamais  frapper  le  travail ,  car 
les  conséquences  en  sont  pernicieuses  pour 
l'augmentation  de  la  richesse;  d'autant  plus 
qu'après  avoir  nui  à  la  prospérité  publique, 
c'est  en  fin  de  compte  sur  le  capital  que  tout 
se  répercute,  avec  mille  aggravations. 

Cela  étant  indiscutable,  évident,  palpable, 
pourquoi  donc  ne  pas  se  débarrasser  d'un 
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mode  vicieux  et  hypocrite,  péché  originel 
des  monarchies  trafiquant  des  monopoles 
et  dissimulant  les  recettes ,  et  ne  pas  arriver 
directement  au  capital ^  c'est-à-dire  à  la  for- 
tune de  chacun  ? 

La  démocratie  n'a  pas  besoin  de  dissi- 
muler les  dépenses  publiques  par  des  man- 
dats fictifs  ou  autres  subterfuges. 

Aussi  un  publiciste  distingué  traitant  de 
Vimpôt  sur  le  capital  l'a-t-il  appelé  avec 
juste  raison  Vimpôt  républicain. 

La  main-d'œuvre  n'est-elle  pas  augmen- 
tée de  tous  les  impôts  indirects  et  mul- 
tiples? —  Qui  emploie  la  main-d'œuvre? 
n'est-ce  pas  le  capital  ?  Si  les  impôts  indi- 
rects élèvent  la  main-d'œuvre  d'un  franc 
par  jour ,  n'est-ce  pas  le  capital  qui  paye 
cette  augmentation  ? 

On  dira  que  c'est  sans  s'en  apercevoir!  — 
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Dites  plutôt  que  beaucoup  ne  s'en  rendent 
pas  compte,  cela  est  vrai;  mais  il  en  est 
assez  qui  savent  compter  et  apprécier  tout 
ce  que  leur  coûte  ce  système  de  dissimula- 
tion par  l'extrême  division,  et  cela  doit 
suffire. 

Imposer  les  revenus,  c'est  diminuer  dans 
de  grandes  proportions  le  capital  futur. 

Imposer  le  capital  réel,  c'est  augmenter 
les  revenus. 

Ces  deux  assertions  peuvent  sembler 
paradoxales,  mais  elles  ne  sont  que  rigou- 
reusement exactes.  N'est-il  pas  évident  que 
si  l'impôt  prend  au  travail  productif  l'excé- 
dant, quelque  minime  qu'il  soit,  destiné  à 
l'épargne,  c'est-à-dire  à  l'augmentation  des 
éléments  de  la  richesse,  il  empêche  le  capi- 
tal de  s'accroître,  et  par  contre,  n'est-il  pas 
évident  aussi  qu'en  imposant  le  capital,  tous 
ceux  qui  possèdent  un  capital  inactif  ou  im- 

41 
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productif  chercheront  à  le  rendre  fertile  et 
l'associeront  au  travail  qui  seul  peut  le 
féconder? 

A  côté  de  l'impôt  direct  qui  frappe  au- 
jourd'hui la  propriété,  celle-ci  se  trouve 
grevée  des  droits  de  mutation.  On  ne  de- 
vient pas  propriétaire  réel  d'un  immeuble 
sans  avoir  acquitté  ces  droits. 

Le  propriétaire,  loin  de  voir  pour  lui 
dans  l'impôt  sur  le  capital  une  aggravation 
de  charges,  devrait  donc  considérer  que 
cette  taxe  annuelle  est  une  sorte  de  rachat 
de  l'hypothèque  de  6  1/2  pour  i^OO,  sans 
compter  les  frais  dont  est  déjà  grevée 
envers  l'État  toute  propriété  foncière, 
et  qu'il  faut  acquitter  lorsqu'elle  change 
de  propriétaire. 

Ces  droits  de  transmission  ainsi  suppri- 
més ou  plutôt  transformés  en  un  droit  annuel , 


—  163  — 

quels  avantages  immenses  n'en  résulterait-il 
pas  à  divers  points  de  vue  ? 

La  grande  propriété,  si  désirable  pour 
développer  la  grande  culture ,  se  reconsti- 
tuerait plus  facilement  dans  certaines  loca- 
lités. Le  morcellement  dans  d'autres  serait 
plus  rationnel,  parce  que  les  échanges  pour 
convenance  s'opéreraient  sans  difficulté  et 
sans  charges  onéreuses;  de  même  qu'on 
peut  échanger  du  sucre  contre  de  la  farine. 

Nos  législateurs,  obligés  parles  nécessités 
du  budget  à  chercher  des  ressources  immé- 
diates, néghgent  trop  ces  considérations 
générales ,  et  s'attachent  aux  raisons  mes- 
quines invoquées  tour  à  tour  par  chaque 
catégorie  de  contribuables. 

Un  fait  est  positif,  c'est  que  les  dépenses 
publiques  doivent  être  payées,  et  si  elles 
sont  utilement  et  productivement  faites ,  la 
nation  est  intéressée  à  ce  qu'elles  soient 
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faites  largement.  Si  chaque  contribuable  se 
rebiffe  et  cherche  à  faire  peser  sur  son  voi- 
sin la  contribution  nécessaire ,  il  fait  moins 
encore  une  injustice  qu'une  sottise;  car, 
en  somme ,  ce  qu'il  évite  de  payer  directe- 
ment, il  le  paye  indirectement  double  et 
triple.  En  effet,  dans  les  transactions  géné- 
rales, chacun  se  reprend  sur  son  client 
plutôt  deux  fois  qu'une.  L'épicier  qui  paye 
trois  centimes  d*impôt  sur  une  boîte  d'allu- 
mettes, la  vend  souvent  cinq  centimes  plus 
cher,  et  trouve  ainsi  de  quoi  se  consoler  d'un 
impôt  qui  diminue  sa  vente.  Multipliez  ces 
exemples  par  tous  les  cas  semblables,  et 
vous  verrez  que  le  contribuable  récalcitrant 
tombe  de  la  poêle  à  frire  dans  le  feu. 

En  fin  de  compte,  le  consommateur  paye 
tout,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
C'est  donc  au  point  de  vue  large  de  l'intérêt 
général  qu'il  faut  se  placer  lorsqu'il  s'agit 
de  donner  une  bonne  organisation  écono- 
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mique  à  un  pays.  Si  l'on  avait  écouté  les 
cochers  de  diligence,  les  maîtres  de  poste 
et  les  hôteliers  des  étapes,  on  n'aurait  ja- 
mais fait  de  chemins  de  fer  ;  les  fabricants 
de  chandelle  ont  invoqué  sans  doute  d'ex- 
cellentes raisons  particulières  contre  le  gaz. 
On  n'en  a  tenu  compte,  et  l'on  a  bien  fait. 

En  matière  d'impôts ,  il  s'agit  donc  moins 
de  considérer  l'intérêt  direct  de  chaque  con- 
tribuable que  son  intérêt  indirect,  qui 
résulte  de  la  prospérité  générale. 

Le  développement  incessant  de  l'activité 
nationale  par  l'exploitation  de  toutes  les 
ressources  du  pays ,  voilà  la  condition  né- 
cessaire à  l'accroissement  de  la  richesse 
publique. 

Les  qualités  qu'on  doit  donc  exiger  d'un 
impôt,  ce  sont  avant  tout  :  qu'il  ne  gêne 
en  aucune  façon  la  production ,  les  trans- 
actions; que  la  perception  en   soit  facile 
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et  peu  coûteuse;  qu'il  soit  sinon  absolu- 
ment proportionnel,  du  moins  aussi  équi- 
tablement  réparti  que  possible. 

Le  vieux  système  fiscal,  ami  des  mono- 
poles et  des  privilèges,  qu'on  aggrave  en- 
core en  ce  moment ,  ne  possède  aucune  de 
ces  qualités.  Il  entrave  de  mille  manières  le 
travail  et  les  transactions;  la  perception 
nécessite  un  mécanisme  administratif  com- 
pliqué, et  il  coûte  en  moyenne  15  p.  100; 
sa  répartition  est  faite  au  rebours  de  toute 
équité ,  puisqu'il  pèse  dix  fois  plus  lourde- 
ment sur  le  travail  que  sur  la  richesse  ac- 
quise. Ceci  n'a  plus  besoin  d'être  démontré. 

Reste  donc  l'impôt  sur  le  revenu,  qui 
semblerait  répondre  à  première  vue  aux 
conditions  énumérées;  mais  il  a  de  grands 
inconvénients. 

En  voici  quelques-uns  : 

La  perception  de  cet  impôt  nécessite  des 
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mesures  vexatoires  et  quasi-inquisiloriales 
tout  à  fait  incompatibles  avec  le  caractère 
français,  et  qui  porteraient  atteinte  à  la 
morale  publique,  en  faisant  naître  des 
fraudes  et  des  abus  non -seulement  dans 
un  sens  frustratoire  pour  le  budget  public, 
mais  aussi  dans  un  sens  dangereux  tantôt 
pour  le  crédit  des  particuliers  et  tantôt 
pour  leur  fortune. 

D'un  autre  côté ,  s'il  frappe  sur  les  reve- 
nus à  peine  suffisants,  il  contrarie  la  for- 
mation de  l'épargne  et  la  libre  expansion 
du  travail ,  ou  s'il  exempte  les  revenus  au- 
dessous  d'un  certain  chiffre,  il  oblige  à 
créer  officiellement  toute  une  catégorie  de 
besoigneux,  ce  qui  est  blessant  pour  le 
caractère  national,  où  le  sentiment  de 
l'égalité  tient  et  doit  tenir  une  large  place , 
pour  la  bonne  harmonie  sociale. 

Quant  à  cet  impôt  sur, les  transactions 
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que  l'on  cherche  à  lui  substituer,  il  offre 
d'abord  tous  les  inconvénients  ci-dessus 
pour  le  consommateur,  non-seulement  une 
fois,  mais  multipliés  par  toutes  les  mains  où 
passe  le  produit;  et  comme  je  l'ai  dit  ail- 
leurs, le  pivot  du  système  économique, 
«  c'est  le  consommateur  »,  car  la  diminu- 
tion de  la  consommation  diminue  l'intérêt 
de  produire  et  occasionne  le  chômage  des 
travailleurs  avec  toutes  ses  conséquences 
onéreuses  et  pleines  de  péril. 

En  outre ,  il  frapperait  les  contribuables 
directs  d'une  manière  injuste  et  avec  une 
inégaUté choquante;  ce  qui  semble  avoir  to- 
talement échappé  à  ses  défenseurs.  Dans  des 
articles  pleins  d'éloges  pour  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Deseilligny  sur  ce  nouvel 
expédient,  on  demande  si  la  taxe  de  un 
ou  deux  par  mille  sur  le  chiffre  des  transac- 
tions vaut  la  peine  pour  les  commerçants 
de  jeter  les  hauts  cris. 
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En  matière  d'impôts,  il  s'agit  de  pré- 
ciser, et  c'est  ce  qu'on  fait  le  moins  en  gé- 
néral. 

Mettons  en  parallèle  le  négociant  en  détail, 
qui  gagne  20  p.  100,  et  le  négociant  en 
gros,  qui  n'a  qu'un  1/2  p.  1 00  de  bénéfice. 

Dans  le  premier  cas,  l'impôt  de  1  p.  1 000 
est  un  prélèvement  de  i  franc  sur  200  francs 
de  bénéfices,  soit  un  deux  centième;  dans 
le  deuxième  cas,  c'est  un  prélèvement  de 
1  franc  sur  5  francs,  soit  un  cinquième.  La 
proportionnalité  de  1/200  à  1/5  me  paraît 
difficile  à  justifier,  et  je  comprends  très- 
bien  que  le  négociant  en  gros  crie  à  l'injus- 
tice. 

En  présence  de  tout  cela,  plus  j'examine 
les  propositions  des  impôts  discutés  jusqu'ici 
à  la  Chambre ,  plus  je  persiste  à  soutenir 
qu'il  n'y  a  que  l'impôt  sur  le  capital  réel  qui 
réponde  exactement  au  véritable  intérêt  de 
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tout  le  monde,  et  qui  réunisse  toutes  les 
qualités  que  je  viens  d'énumérer  plus  haut. 

Lui  seul  réalise  cette  condition  d'égalité 
qui  oblige  chacun  à  payer  au  prorata  de  sa 
fortune, 

La  proposition  de  M.  Amat,  député  des 
Bouches-du-Rhône ,  est  entre  toutes  la 
seule  qui  me  paraisse  correspondre  aux 
exigences  de  la  situation.  Elle  a  pour  elle 
l'équité  et  la  vérité;  elle  était  malheureu- 
sement un  peu  trop  timide.  Le  quantum  de 
1/4  pour  1000  qu'il  proposait  était  si  peu 
élevé,  que  les  conservateurs  du  régime  fis- 
cal actuel  n'ont  pas  eu  de  peine  à  démon- 
trer que  les  frais  absorberaient  la  recette. 

C'est  à  cette  timidité  que  M.  Amat  a  dû 
son  échec.  Il  eût  pu  se  défendre  encore  en 
démontrant  l'utilité  de  la  statistique  de  la 
richesse,  que  ce  faible  impôt  permettait 
d'établir,  statistique  qu'il  serait  si  impor- 
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tant  de  connaître  en  France.  Il  est  regret- 
table qu'il  n'ait  pas  insisté  (1). 

Dans  une  lettre  à  M.  Pascal  Duprat,  du 
!27  décembre  1871 ,  j'écrivais,  à  propos  de 
la  proposition  de  M.  Teisserencde  Bort,  qui 
présentait  les  quatre  contributions  directes 
comme  «  le  cadre  complet  et  élastique  qui 
»  comprend  une  série  d'impôts  spéciaux  sur 
»  tous  les  fonds  productifs  »,  que  la  solu- 
tion du  problème  de  la  simplification  se  ré- 
duirait à  trouver  la  formule  qui  fondrait 
d'une  manière  équitable^  en  une  taxe  unique, 
les  résultats  obtenus  par  les  quatre  éléments 
actuels  de  l'impôt  direct. 

Cette  formule,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 


(i)  Un  pour  mille  sur  160  à  200  milliards  que  peut 
représenter  le  capital  réel  ou  la  richesse  publique  de  la 
France  sous  toutes  ses  formes,  permettrait  d'obtenir 
d'une  manière  plus  équitable  les  460  à  200  millions  que 
l'on  voudrait  demander  soit  à  l'impôt  sur  les  matières 
premières,  soit  à  l'impôt  sur  les  transactions. 
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c'est  rimpôt  sur  le  capital,  (Voir  aux  Noies 
le  texte  de  la  lettre.) 

J*en  reviens  toujours  à  cet  argument  qui 
est  mon  point  de  départ.  Si  nous  étions 
dans  un  pays  neuf,  sans  organisation  finan- 
cière, les  propriétaires,  à  un  litre  quelcon- 
que, ne  se  syndiqueraient -ils  pas  pour 
mettre  leurs  biens  en  valeur  par  des  contri- 
butions volontaires  au  prorata  de  l'avoir  de 
chacun  d'eux?  Ne  feraient-ils  pas  à  frais  com- 
muns les  frais  de  défense,  armée  et  justice, 
la  police,  les  routes,  les  canaux,  et  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  public  ? 

Dans  de  tels  pays,  les  guerres  seraient 
rares;  les  fonds  publics  ne  seraient  point 
gaspillés,  car  chacun  apprécierait  tout  ce 
qu'il  lui  en  coûte. 

Il  est  bien  entendu  que  lorsque  je  parle 
de  l'impôt  sur  le  capital  réely  c'est-à-dire 
sur  la  fortune,  Vactif  net  de  chacun,  il  ne 
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s*agit  pas  de  V adjoindre  aux  impôts  actuels, 
il  s'agit  de  le  substituer  à  tous  les  impôts; 
car  sa  supériorité  existe ,  à  mes  yeux,  sur- 
tout dans  les  innombrables  compensations 
avantageuses  qui  résultent  de  cette  substi- 
tution. Cette  révolution  peut  se  faire  pro- 
gressivement ,  en  plusieurs  années ,  pourvu 
que  les  taxes  les  plus  onéreuses  disparais- 
sent au  fur  et  à  mesure. 

L'impôt  sur  le  capital  réel  restitue  au  tra- 
vail productif  l'entière  liberté  qui  lui  est 
indispensable;  il  est  facile  et  peu  coûteux  à 
percevoir  ;  il  peut  être  réparti ,  sinon  avec 
une  équité  parfaite  au  point  de  vue  indivi- 
duel de  chaque  contribuable,  du  moins 
avec  une  justice  qui  est  indirectement  favo- 
rable aux  intérêts  de  ce  contribuable.  Voilà 
ce  que  je  veux  démontrer  en  partant  de  ce 
principe  incontesté  :  que  le  travail  probe  et 
intelligent  est  le  moteur  de  toute  prospé- 
rité, le  seul  créateur  de  la  richesse.  Au  nom 
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de  la  morale  et  de  l'intérêt  bien  entendu,  il 
convient  de  l'encourager  et  non  de  l'entra  ver. 

En  ôtant  toutes  les  entraves  fiscales  qui 
empêchent  le  travail  productif  de  donner  le 
maximum  de  ses  forces,  il  n'est  pas  douteux 
que  toutes  les  fortunes  particulières  s*en 
trouveront  bien ,  car  l'épargne  est  le  résul- 
tat tantôt  d'une  augmentation  de  recettes  et 
tantôt  d'une  diminution  de  dépenses. 

Le  système  fiscal  actuel  coûte  aux  con- 
tribuables dix  fois  et  peut-être  cent  fois 
plus  que  son  rendement  efiectif  ;  cela  n'est 
pas  douteux  pour  celui  qui  sait  se  rendre 
compte  de  l'enchevêtrement  de  tous  les  in- 
térêts et  qui  sait  à  quoi  tient  souvent  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  de  la  consom- 
mation ,  et  par  conséquent  de  la  production 
et  de  l'épargne.  L'impôt  sur  le  capital  réel, 
en  restituant  au  travail  son  entière  liberté, 
verrait  donc  s'accroître  dans  de  vastes  pro- 
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portions  la  richesse  générale,  base  de  la  sta- 
bilité; il  satisfait  donc  à  la  première  condi- 
tion. 

Répond-il  à  la  seconde?  Sa  perception 
serait-elle  facile  et  peu  coûteuse?  —  Sans 
aucun  doute ,  car  elle  se  prête  à  une  simpli- 
fication extrême  et  n'offre  aucun  des  incon- 
vénients vexatoires  des  autres  impôts.  Du 
reste,  les  commissions  désignées  ci-dessous 
permettraient  de  licencier  la  plus  grande 
partie  du  personnel  actuel. 

Le  capital  réel  se  compose  de  valeurs  mo- 
bilières et  immobilières.  —  Les  dernières 
et  une  partie  des  premières  sont  ostensi- 
bles, et  leurs  propriétaires  n'ont  ni  motif  ni 
désir  de  les  dissimuler.  —  Il  n'y  a  donc 
aucune  déclaration  à  leur  demander. 

Des  Commissions  cantonales  seraient  char- 
gées d'établir  la  taxe  des  propriétés  immo- 
bilières et  des  valeurs  mobilières  visibles. 
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Ces  Commissions  seraient  choisies  parmi 
les  personnes  les  plus  considérables  de  cha- 
que localité,  assistées  par  le  notaire  du  can- 
ton. Elles  évalueraient  le  chiffre  à  imposer 
soit  d'après  des  documents,  soit  d'après 
une  estimation  faite  d'office. 

Le  gouvernement  ne  fait-il  pas  chaque 
jour  procéder  d'une  manière  analogue  pour 
la  perception  des  droits  sur  l'actif  des  suc- 
cessions? Pourquoi  ce  qui  se  fait  si  bien 
après  la  mort  des  personnes  ne  se  réalise- 
rait-il pas  de  leur  vivant  ? 

Les  réclamations  des  contribuables  contre 
une  taxe  trop  élevée  selon  eux,  seraient 
discutées  devant  les  commissions  départe- 
mentales ,  jugeant  en  dernier  ressort. 

Restent  donc  les  capitaux  de  portefeuille  : 
titres  de  rente,  actions  et  obligations.  — 
C'est  là  certainement  la  partie  du  capital 
que  chacun  cherche  le  plus  à  dissimuler. 
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et  s*il  fallait  constater  Texistence  de  ce  ca- 
pital chez  chaque  contribuable,  on  retom- 
berait dans  les  mesures  vexatoires  qui  ren- 
dent l'impôt  sur  le  revenu  si  odieux  aux 
yeux  des  gens  qui  ne  tiennent  nullement  à 
faire  connaître  combien  de  moutures  ils 
tirent  d'un  sac. 

Mais  l'impôt  sur  le  capital  évite  complè- 
tement cet  écueil;  le  percepteur  n'a  pas 
même  besoin  de  savoir  où  se  trouve  cette 
partie  de  la  richesse  acquise.  Il  lèverait  l'im- 
pôt à  sa  source,  c'est-à-dire  sur  les  capi- 
taux mêmes  dont  ces  titres  sont  la  repré- 
sentation. —  C'est  l'administration  ou  la 
compagnie  qui  émet  le  signe  mobile  de  ces 
capitaux,  qui  paye  en  bloc  pour  tous  les 
possesseurs  quels  qu'ils  soient. 

Ce  serait  au  banquier  chargé  de  solder 
les  intérêts  ou  les  dividendes  des  titres 
étrangers,  à  payer  pour  ceux  qui  possèdent 
de  pareils  titres. 

12 
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Nul  titre  ne  pourrait  être  négocié  en 
France  s'il  ne  portait  pas  T estampille  con- 
statant que  l'impôt  est  acquitté. 

L'établissement  de  la  cote  de  l'impôt  sur 
le  capital  n'offrirait  donc  pas  de  grandes 
difficultés ,  et  n'obligerait  pas  à  un  travail 
bien  compliqué. 

Quant  à  la  perception ,  voici  le  mode  que 
j'ai  proposé.  —  Le  trésor  disposerait  sur 
chaque  contribuable  du  montant  de  sa  con- 
tribution en  douze  mandats  payables  de 
mois  en  mois.  —  Le  recouvrement  de  ces 
mandats  serait  confié  à  un  ou  plusieurs  éta- 
blissements de  crédit,  moyennant  une  sim- 
ple commission  à  fixer  par  voie  d'adjudi- 
cation. 

Le  non-payement  donnerait  lieu  à  un 
protêt,  rendrait  exigible  la  totalité  de  la 
contribution  annuelle,  et  le  trésor  jouirait 
du  privilège  de  prélèvement  sur  l'actif  dis- 
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ponible  en  cas  de  déconfiture  du  contri- 
buable. L'établissement  de  crédit  pourrait, 
en  accordant  des  délais ,  être  subrogé  aux 
droits  de  l'État. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  répartition  et 
le  recouvrement  ainsi  organisés  ne  coûte- 
raient pas  même  1  pour  100,  au  lieu  de  15 
que  coûtent  ceux  des  impôts  actuels.  — 
Il  en  résulterait  une  économie  annuelle  de 
plus  de  trois  cents  millions^  c'est-à-dire  d'une 
somme  suffisante  à  amortir  toute  la  dette  en 
cinquante  ans. 

Examinons  maintenant  si  l'impôt  sur  le 
capital  satisfait  également  à  la  troisième 
condition ,  c'est-à-dire  s'il  permet  une  ré- 
partition équitable.  A  ne  juger  que  superfi- 
ciellement, on  pourrait  dire  qu'en  faisant 
supporter  tout  au  capital  réel  et  rien  au 
travail,  on  commettrait  une  injustice,  parce 
que  les  dépenses  publiques  étant  faites  dans 
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l'intérêt  de  tous,  personne  ne  devrait  être 
exempté  d'y  contribuer  pour  sa  quote-part. 
Cela  est  très-vrai,  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'il  faut  raisonner;  —  il  faut  se  demander 
s'il  est  dans  l'intérêt  du  capital  réel  de 
payer  seul  et  d'exempter  le  travail.  — :  Or, 
cela  est  certain,  et  une  comparaison  le  fera 
comprendre. 

Pourquoi  un  législateur  sage  s'oppose-t-il 
à  laisser  employer  des  enfants  à  un  travail 
fatigant  ?  Ce  n'est  pas  seulement  par  un 
sentiment  de  tendresse ,  mais  encore  au 
point  de  vue  économique ,  par  ce  motif, 
que  pour  utiliser  prématurément  une  force 
minime ,  on  compromet  la  formation  d'une 
force  importante.  —  Un  enfant  usé  avant 
l'âge  viril  ne  devient  qu'un  travailleur  dé- 
bile et  un  invalide  précoce. 

Eh  bien,  il  en  est  de  même  de  l'impôt 
lorsqu'il  atteint  le  travail  avant  qu'il  ait  le 
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temps  de  créer  une  épargne  et  d'augmenter 
ainsi  la  richesse  acquise,  qu'on  a  nommée 
avec  justesse  «  du  travail  accumulé  » . 

On  m'a  aussi  demandé  si  les  terrains  non 
bâtis  dans  Paris  devraient,  selon  moi,  payer 
l'impôt  sur  le  capital  réel. 

Évidemment,  oui.  Chaque  année  ces 
terrains  acquièrent  de  la  valeur  ;  c'est 
comme  du  vin  de  Bordeaux  en  cave.  Si  les 
propriétaires  n'espéraient  pas  en  tirer  un 
meilleur  profit  en  attendant,  ils  réalise- 
raient au  plus  vite  le  prix  de  ces  terrains, 
ou,  en  construisant,  donneraient  du  tra- 
vail à  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Il  en  est  de  même  pour  les  maisons  non 
louées.  Si  le  propriétaire  n'avait  pas  intérêt 
à  tenir  ses  prix ,  il  se  hâterait  de  louer ,  et 
le  taux  des  loyers  serait  parfois  moins 
élevé,  en  raison  de  l'intérêt  même  qu'il 
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aurait  à  se  couvrir  de  l'impôt  exigible,  et 
tout  le  monde  y  gagnerait. 

L'exemption  d'impôt  dont  sont  favorisées 
les  non-valeurs  de  cette  nature ,  dérive  de 
cette  fausse  idée  qu'on  doit  imposer  le 
revenu j  c'est-à-dire  le  capital  en  formation, 
au  lieu  d'imposer  le  capital  formé.  On  ne 
fait  en  ceci  que  copier  les  Anglais,  que  je 
veux  bien  accepter  comme  émules,  mais 
non  comme  modèles. 

En  terminant  cette  lettre,  qui  doit  clore  la 
série  des  études  que  j'ai  entreprises  sur  la 
réforme  de  l'assiette  de  l'impôt,  je  dois 
remercier  toutes  les  personnes  qui  m'ont 
adressé  de  bienveillantes  critiques  et  d'in- 
téressantes communications.  Je  dois  aussi 
vous  remercier.  Monsieur  le  Directeur  de  la 
Revue  universelle ,  de  n'avoir  pas  craint  de 
donner  asile  à  des  théories  traitées  presque 
d'hérésies  par  les  économistes  de  l'école,  à 
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qui  il  manque  un  peu  de  pratique  com- 
merciale pour  apprécier  les  conséquences 
des  lois  qu'ils  posent  à  priori,  La  méthode 
expérimentale  a  du  bon.  C'est  là  ce  qui  me 
fait  un  peu  secouer  les  liens  de  la  routine 
pour  rechercher  la  vérité  dans  la  simplifi- 
cation. Assimilant  l'État  à  l'administration 
d'une  grande  usine,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'ap- 
pliquer au  gouvernement  de  son  pays  les 
principes  d'ordre  et  d'économie  qui  assurent 
la  prospérité  d'une  entreprise? 

Au  surplus ,  l'idée  que  je  préconise  n'est 
pas  si  neuve  que  le  croient  bien  des  per- 
sonnes. Les  économistes  qui  l'ont  poursuivie 
ont  fait  école  sous  le  nom  de  physiocrates . 
Des  publicistes,  M.  Emile  de  Girardin  et 
M.  Edgard  Quinet  entre  autres,  s'en  sont 
faits  déjà  depuis  longtemps  les  ardents  pro- 
pagateurs. 

Elle  a  de  plus  eu  la  sanction  de  l'expé- 
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rience,  il  y  a  quatre  siècles,  dans  la  républi- 
que de  Florence,  qui  a  dû  sa  prospérité  à 
son  application.  C'est  à  s'êlre  constitués  les 
défenseurs  de  cet  impôt  que  les  Médicis 
durent  l'origine  de  leur  popularité  et  de 
leur  grandeur. 

Pourquoi  la  France  ne  trouverait-elle  pas 
aussi  dans  ce  système  d'impôt  la  même 
prospérité?  A  Florence,  il  y  avait  pourtant 
alors  très-peu  de  propriétaires  et  de  capi- 
talistes ;  c'était  le  petit  nombre  qui  suppor- 
tait les  charges  publiques;  aujourd'hui,  qui 
donc  ne  possède  pas  quelque  chose  qui 
pourra  être  imposé  au  titre  de  capital  réel? 

C'est  l'impôt  productif  par  excellence, 
économique  dans  sa  perception  et  réalisant 
V égalité  pour  tous ,  en  proportion  de  la  se- 
curité  dont  chacun,  pour  ce  qu'il  possède, 
a  besoin  de  la  part  de  la  société. 

Actuellement,  il  n'y  a  que  celui  qui  place 
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ses  épargnes  en  immeubles  qui  paye  l'impôt. 
—  Celui  qui  les  place  en  valeurs  mobilières, 
en  tableaux,  en  meubles  de  luxe,  ne  paye 
rien. 

Est-ce  juste  ?  —  Non,  assurément. 

«  D'une  part  y  écrit  M.  de  Sismondi  dans 
»  sa  traduction  des  Œuvres  de  Machiavel, 
»  la  haute  bourgeoisie,  depuis  qu'elle  con- 
»  court  largement  aux  dépenses,  devient  moins 
»  entreprenante  y  moins  aventureuse;  de  VaU' 
»  tre ,  le  peuple ,  satisfait  d'avoir  acquis 
»  l'égalité  dans  l'impôt  y  se  retire  de  V émeute; 
»  il  laisse  à  Florence  cette  longue  paix  dont 
»  profitent  les  arts  du  quinzième  siècle.  » 

C'est  bien  là  ce  qu'il  faut  souhaiter  à  la 
France  1 

MENIER. 
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20  mai  1872. 

Monsieur  le  Directeur  de  la  'Reviue 
universelle^ 

Je  croyais  que  ma  lettre  De  V application 
de  rimpôt  sur  le  capital  aurait  été  la  der- 
nière que  je  vous  écrirais  sur  ce  sujet, 
mais  les  nombreuses  lettres  que  vous 
m'avez  communiquées,   celles  qui  m'ont 
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été  adressées  directement,  m'ont  conduit 
malgré  moi  dans  une  série  de  discussions 
partielles,  de  polémiques  privées  qui  sont 
devenues  les  éléments  d'une  étude  nouvelle 
sur  cette  question.  Les  horizons  du  sujet 
vont  toujours  en  s' élargissant  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  y  pénètre,  et  l'on  apprécie 
de  plus  en  plus  l'économie  merveilleuse  que 
l'on  pourrait  tirer  de  la  simplification  du 
système  fiscal. 


L 


Les  principales  objections  qui  m'ont  été 
faites  portent  sur  quelques  points  déterminés. 

On  a  prétendu  que  l'impôt  sur  le  capi- 
tal créerait  deux  classes  dans  la  société  : 
celle  qui  payerait  l'impôt  et  celle  qui  ne  le 
payerait  point.  On  a  manifesté  la  crainte 
d'une  émigration  vers  l'étranger  du  capital 
atteint  par  l'impôt.  On  a  parlé  des  obstacles 
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à  naître  dans  l'application  et  de  mille  diffi- 
cultés de  détails.  Il  est  à  remarquer  que  ces 
derniers  arguments  émanent  de  ceux  qui 
s'étant  montrés  au  premier  abord  très-hos- 
tiles au  principe ,  déclarent  être  désireux 
de  s'y  rallier ,  si  on  leur  démontre  que  tel 
détail  est  résolu. 

Or,  j'avoue  qu'il  ne  peut  pas  exister  de 
système  d'impôts  sans  inconvénients.  L'ex- 
périence seule  permet  de  corriger  les  dé- 
fauts d'une  organisation  financière.  On  y 
arrivera  même  très-rapidement  si  le  principe 
est  juste.  Si,  au  contraire,  le  point  de  départ 
est  faux,  on  n'y  arrivera  jamais.  Plus  on  ira, 
plus  les  inconvénients  se  multiplieront,  et 
c'est  le  cas  du  système  des  contributions 
indirectes.  Avec  l'accroissement  incessam- 
ment progressif  des  frais  de  perception, 
s'accentue  la  gêne  qu'éprouvent  le  com- 
merce et  l'industrie,  et  la  limite  de  cette 
gêne  est  difficile  à  prévoir,  si  un  remède 
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efficace  ne  vient  pas  modifier  notre  consti- 
tution économique. 

C'est  en  répondant  à  toutes  les  questions, 
objections,  critiques,  etc.,  que'je  suis  venu 
à  synthétiser  mes  réflexions  en  un  nouveau 
chapitre  que  j'intitule  :  Du  Relatif  et  de 
l'Absolu  en  matière  d'impôts. 

Mon  désir  de  convaincre  est  égal  à  la 
bonne  foi  qui  me  guide  dans  cette  recher- 
che de  la  vérité  ;  c'est  pourquoi  blâmes  et 
éloges  me  trouvent  à  peu  près  dans  la  même 
disposition  d'esprit,  c'est-à-dire  décidé  à 
redoubler  d'efforts  pour  faire  triompher, 
par  la  conciliation  entre  ceux  qui  possèdent 
et  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  pos- 
séder, un  principe  qui  me  paraît  appelé  à 
régénérer  notre  pays  et  à  nous  assurer  la 
sécurité  du  lendemain. 

D'autres  avant  moi,  et  des  plus  considé- 
rables dans  la  science  économique ,  ont  déjà 
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proclamé  ces  vérités,  qui  ont  trouvé  en  moi 
un  adepte  zélé  et  convaincu;  je  n'ai  d'autre 
mérite  que  celui  de  l'à-propos,  qui  m'a  per- 
mis d'éveiller  l'attention  du  public  sur  ces 
sujets  très-arides,  au  moment  oii  l'actualité 
y  attachait  un  intérêt  brûlant. 

Ce  sont  les  désastres  de  l'inondation  du 
Rhin  qui  ont  inspiré  M.  Emile  de  Girardin  , 
lorsqu'il  a  fait  sa  campagne  pour  l'impôt 
unique.  Ce  sont  aussi  les  désastres  d'une 
inondation  plus  terrible ,  plus  douloureuse , 
celle  des  barbares  d'au  delà  du  Rhin  déchaî- 
nés sur  notre  pays,  qui  m'ont  poussé  à  récla- 
mer dans  l'intérêt  général  la  réforme  de 
l'impôt. 

L'opinion  publique  fut  vivement  ébran- 
lée jadis  par  la  vigoureuse  campagne  du 
célèbre  publiciste,  et  néanmoins  la  routine 
reprenant  le  dessus,  l'idée  de  réforme  se 
réfugia  dans  un  cénacle  d'économistes  stu- 

43 
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dieux  qui  la  classaient  au  rang  des  vérités 
de  V  avenir  y  désignées  par  des  adversaires 
sous  le  nom  d'utopies. 

En  sera-t-il  de  même  cette  fois  ? 

Il  y  a  lieu  d'espérer  le  contraire.  Un 
grand  pas  a  été  fait.  L'idée  admise  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  a  permis  de  rompre  en 
visière  avec  les  vieux  errements.  On  a  été 
amené  à  comparer  les  avantages  du  mode 
de  perception  de  l'impôt  sur  le  Capital  avec 
le  mode  de  perception  de  l'impôt  sur  le 
Revenu,  qui  tous  deux  procèdent  du  même 
principe;  et  nous  en  sommes  venus  là,  que 
l'on  ne  parle  plus  de  l'un  sans  prononcer 
le  nom  de  l'autre,  en  posant  l'alternative. 

Un  tel  progrès  obtenu  en  dépit  des  opi- 
nions manifestement  adverses  de  ceux  qui 
sont  actuellement  au  pouvoir,  démontre 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vitalité  dans  le  principe 
et  prouve  que  la  vérité  économique  doit  se 
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faire  jour  et  briller  tôt  ou  tard  sur  la  France 
régénérée. 

Avec  le  a  self  governmentn,  une  erreur 
dure  un  jour;  dans  un  État  monarchique, 
une  erreur  de  ce  genre  surtout  peut  durer 
un  siècle  et  parfois  se  perpétue  avec  les 
dynasties. 


II 


a  Imposer  le  travail,  c'est  entraver 
»  le  développement  normal  de  la 
»  richesse  publique.  » 


En  étudiant  à  part  chacune  des  deux 
grandes  divisions  du  système  fiscal  actuel, 
c'est-à-dire  les  impôts  indirects,  dits  impôts 
de  consommation ,  et  les  impôts  directs  qui 
sont  perçus  en  vertu  de  rôles  nominatifs, 
j'ai  été  frappé  de  la  supériorité,  au  point  de 
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vue  de  l'équité  et  de  l'économie  dans  la 
perception ,  des  impôts  directs  sur  les  con- 
tributions indirectes. 

Avant  de  conclure  en  faveur  des  uns  con- 
tre les  autres,  j'ai  voulu  chercher  quelque 
moyen  de  simplifier  le  système  des  contri- 
butions indirectes  pour  lui  enlever  au  moins 
son  vice  radical  de  cherté  dans  la  perception . 
Ne  pouvant  le  rendre  équitable  dans  sa  ré- 
partition, j'eusse  voulu  rendre  au  moins  son 
recouvrement  économique. 

J'ai  voulu  me  rendre  compte  aussi  du 
motif  qui  a  fait  amalgamer  les  deux  sys- 
tèmes, et  des  règles  qui  présidaient  à  cette 
composition. 

Enfin,  j'ai  fait  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  un  travail  de  simplification 
analogue  à  celui  que  me  paraissait  compor- 
ter la  branche  des  impôts  de  consommation, 
en  cherchant  la  formule  qui  permettrait  de 
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fondre  en  une  seule  ces  quatre  contributions 
directes. 

De  ces  études  analytiques,  il  ressort 
qu'en  matière  de  contribution  indirecte, 
comme  en  matière  de  contribution  directe, 
il  y  a  un  absolu  et  un  relatif.        * 

V absolu  pour  les  contributions  indirectes, 
ce  serait  l'unité  de  l'impôt  mis  sur  le  pro- 
duit le  plus  indispensable  à  la  vie. 

L'absolu  pour  les  contributions  directes , 
c'est r/mjod^  sur  /eCopiïa/^  c'est-à-dire  sur  la 
fortune  réelle,  sur  V actif  net  de  chacun. 

Le  relatif  dans  l'une  et  l'autre  branche , 
c'est  le  système  actuel,  c'est-à-dire  la  mul- 
tiplication des  impôts  de  toute  nature  et 
perçus  sous  mille  formes.  C'est  un  compro- 
mis sans  dignité  entre  les  deux  absolus  qui 
sont  comme  les  deux  pôles  du  système.  On 
avait  à  imposer  soit  le  travail  actuel ,  c'est- 
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à-dire  la  richesse  en  formation ,  soit  la  ri- 
chesse acquise,  c'est-à-dire  le  travail  accu- 
mulé. 

Par  crainte,  ou  par  ignorance,  au  lieu 
d'aller  droit  au  but ,  on  transigea  avec  les 
principes,  et  il  naquit  de  cette  transaction  un 
système  bâtard,  coûteux,  compliqué,  sans 
règles,  sans  mesure,  sans  principe,  nuisible 
à  la  fois  au  travail  et  au  capital ,  entravant 
fâcheusement  le  développement  normal  de 
la  richesse  (i). 

L'impôt  unique  sur  le  blé,  voilà  ce  qui 
.serait  Vabsolu^  la  réalisation  du  principe  au 
nom  duquel  on  défend  les  contributions  in- 
directes. 

Or ,  quel  législateur  oserait  proposer  un 


(1)  Une  longue  suite  de  fautes  ou  de  malheurs  a 
obligé  d'étendre  ou  de  diversifier  les  impôts  de  toute 
nature. 

Necker. 


—  199  — 

tel  impôt?  C'est  en  vain  qu'il  alléguerait  la 
logique  du  principe  et  les  bienfaits  à  recueil- 
lir de  son  application.  Le  plus  convaincu, 
si  puissant  qu'il  soit ,  reculerait. 

N'est-ce  pas  là  une  condamnation  sans  ré- 
plique de  tout  le  système  des  taxes  multiples 
de  consommation,  octrois,  douanes,  etc.  ? 

Une  étude  comparative  entre  cet  absolu 
du  vieux  système  fiscal  et  celui  que  je  dé- 
fends, fera  mieux  ressortir  que  tout  autre 
argument  les  avantages  de  V Impôt  sur  le  Ca- 
pital, et  justifiera  la  large  place  que  je  lui 
donne  dans  mon  projet  d'Impôt  simplifié. 
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III. 


«  U accroissement  des  impôts  indirects 
»  nécessitant  l'augmentation  des  salaires^ 
»  est  la  cause  première  des  grèves.  » 


L'impôt  de  consommation  le  plus  fruc- 
tueux est  celui  qui  atteint  le  plus  de  gens. 
Il  ne  peut  être  mis  que  sur  une  production 
du  pays  obtenue  dans  des  conditions  de  bon 
marché  satisfaisantes  (1). 

Un  tel  impôt  ne  peut  jamais  être,  dès  l'in- 
stant de  sa  perception ,  réparti  proportion- 
nellement à  la  fortune  et  aux  facultés  des 


(i  )  On  ne  met  jamais  les  impôts  que  sur  des  denrées 
dont  la  consommation  est  généralement  nécessaire  aux 
plus  pauvres  citoyens;  car  ceux  qui  pèseraient  sur  le 
luxe  ne  produiraient  pas  les  frais  que  coûterait  la  per- 
ception. A.  Smith. 
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contribuables,  attendu  que  la  consomma- 
tion individuelle  a  sa  limite  dans  la  faculté 
de  consommer,  qui  ne  peut  varier  beau- 
coup d'un  individu  à  un  autre.  La  réparti- 
tion n'en  peut  avoir  lieu  que  par  contre- 
coup et  par  influence  sur  les  prix  de 
production. 

L'impôt  de  consommation  se  réduit  donc 
à  une  sorte  de  capitation  déterminée  par  la 
faculté  moyenne  de  consommation  que  cha- 
cun possède  (1). 

Le  principe  de  l'impôt  de  consommation 
étant  ainsi  posé ,  il  faudrait ,  pour  être  con- 
séquent, rechercher  parmi  les  produits  in- 
dispensables à  la  vie  (2)  celui  qui  est  le  plus 


(1)  Un  homme  qui  a  cent  mille  francs  ne  consomme 
pas  cent  fois  plus  de  sel  qu'un  homme  qui  gagne  mille 
francs.  J.  B.  Say. 

(2)  Il  est  évident  que  les  taxes  indirectes  ne  peuvent 
s'appliquer  avec  fruit  qu'à  des  objets  d'un  usage  gêné- 
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apte  à  la  perception  et  en  faire  la  base  de 
l'assiette  de  cet  impôt. 

Il  paraît  évident  que,  si  le  principe  est 
juste,  la  somme  perçue  sur  la  consomma- 
tion de  chaque  habitant,  multipliée  par  le 
nombre  total  des  habitants,  donnera  une 
somme  assez  considérable  pour  suffire  à 
toutes  les  dépenses  publiques  ;  car  l'opéra- 
tion de  la  répartition  se  réduira  à  cette  for- 
mule :  Èta7it  donné  tant  d'habitants,  et  le 
budget  des  dépenses  publiques  s'élevant  à 
tant,  de  quelle  somme  doit-on  imposer  la 
consommation  par  individu? 

Il  serait  vraiment  puéril  de  diviser  le  far- 
deau sur  plusieurs  articles  également  indis- 
pensables à  la  vie,  car,  l'obligation  de  payer 
l'impôt  étant  admise,  on  ne  retirerait  de 


ral  et  pour  lequel  nous  n'avons  pas  à  redouter  la  supé- 
riorité des  autres  peuples...  D'Audiffrkt. 
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cette  division  aucun  allégement;  tout  au 
contraire ,  en  nuisant  en  pure  perte  à  la 
simplicité  du  système  et  à  l'économie  de  la 
perception ,  on  aurait  à  supporter  l'accrois- 
sement des  frais  qui  en  serait  la  conséquence . 

L'impôt  de  consommation  considéré  à  un 
point  de  vue  ihéoriqne  absolu,  devrait  donc 
être  un  impôt  unique. 

Examinons  les  conséquences  économiques 
à  attendre  d'un  impôt  unique  de  consom- 
mation. 

Pour  le  travailleur,  qui  forme  la  majorité 
des  contribuables,  il  devra  trouver  dans  son 
salaire ,  en  outre  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
son  existence,  des  ressources  pour  payer  la 
taxe  ajoutée  à  la  valeur  intrinsèque  du  pro- 
duit choisi  pour  servir  de  base  à  l'impôt  (1). 


(1)  L'impôt  établi  sur  le  travail  ou  sur  les  consom- 
mations n'est  payé  qu'indirectement  par  les  proprié- 
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Or,  qui  lui  payera  ce  surcroît  de  salaire? 

Évidemment,  c'est  le  patron,  propriétaire 
ou  capitaliste,  qui  le  fait  travailler. 

Le  patron  devra  donc  compter  dans  son 
prix  de  revient  une  certaine  portion  des  im- 
pôts perçus  par  l'État;  le  prix  de  chaque 
objet  produit  ou  fabriqué  sera  augmenté 
dans  cette  proportion,  et  les  divers  consom- 
mateurs de  cette  multiplicité  d'articles,  aussi 
variés  dans  leur  emploi  que  dans  leurs 
destinataires,  payeront  ainsi  indirectement 
l'impôt  (1). 


taires...  C'est  une  avance  qu'il  faut  bien  que  les  pro- 
priétaires remboursent  aux  travailleurs  et  aux  malheu- 
reux, ou  en  salaires,  ou  en  aumônes.       Turgot. 

Il  faut  que  l'ouvrier  retrouve  forcément  dans  son 
salaire  le  prix  des  impôts  qu'il  a  payés.      Thiers. 

(1)  L'avantage  des  impôts  de  cette  nature  est  leur 
facile  perception ,  puisqu'ils  font  partie  du  prix  même 
du  produit,  et  qu'ils  sont  acquittés  au  moment  où  le 
consommateur  est  le  mieux  en  état  d'acheter. 

SCULOJA. 
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Voilà  Tanalyse  du  phénomène  étudié  sur 
la  consommation  intérieure. 

Tous  les  articles  manufacturés  ou  tous  les 
produits  du  sol  exportés  et  vendus  à  l'étran- 
ger étant  grevés  dans  leur  prix  de  revient 
d'une  portion  de  l'impôt,  plus  le  commerce 
extérieur  se  développera ,  plus  nous  ferons 
contribuer  les  autres  peuples  au  payement 
de  nos  dépenses  publiques.  C'est  là  la  vraie 
richesse  d'une  nation.  Mais  le  commerce 
d'exportation  ne  peut  pas  se  faire  sans  qu'il 
y  ait  aussi  un  commerce  d'importation. 

«  Le  commerce  vit  d'échange,  dit  M.  de 
Broglie  dans  son  étude  sur  l'Algérie ,  et  ne 
sait  rien  porteroù  il  n'y  a  rien  à  reprendre.  » 

Or,  il  y  aurait  deux  particularités  à  ob- 
server dans  le  commerce  d'importation  en 
regard  d'un  impôt  unique  de  consommation. 

Les  produits  importés  ne  seraient  plus  sur 
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un  pied  d'égalité  avec  les  produits  indi- 
gènes. Ces  derniers  seraient,  nous  l'avons 
démontré,  affectés  de  la  plus-value  résul- 
tant de  l'impôt  remboursé  au  travailleur, 
tandis  que  les  premiers ,  dans  lesquels  les 
travailleurs  français  ne  sont  pour  rien,  se- 
raient nets  de  toute  surcharge. 

Pour  rétablir  l'égalité,  il  faudrait  donc 
taxer  à  la  douane  chacune  de  ces  marchan- 
dises dans  la  même  proportion  que  nos  pro- 
duits indigènes.  Ni  plus,  ni  moins.  C'est 
facile  à  comprendre.  Si  on  les  taxait  da- 
vantage ,  c'est  le  consommateur  qui  paye- 
rait l'excédant,  et  celui  qui  consommerait 
le  plus  de  ces  produits  importés ,  payerait 
proportionnellement  plus  d'impôts  que  les 
autres. 

Il  est  bon  de  remarquer  aussi  que  si  l'as- 
siette de  l'impôt  des  peuples  étrangers  dont 
nous  importons  les  produits  chez  nous  avait 
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une  base  identique  à  la  nôtre ,  nous  contri- 
buerions par  réciprocité  à  leurs  dépenses 
publiques,  en  consommant  leurs  produits, 
de  même  qu'ils  contribueraient  aux  nôtres 
en  achetant  les  produits  de  notre  expor- 
tation. Pour  que  l'avantage  soit  de  notre 
côté ,  il  faut  que  le  fret  au  départ  soit  su- 
périeur en  valeur  au  fret  de  retour.  C'est 
là  un  des  éléments  de  ce  qu'on  nomme  la 
Balance  du  commerce.  Elle  devrait  toujours 
être  en  faveur  de  la  France  dont  le  sol  est 
si  riche  déjà,  bien  que  le  maximum  de 
production  sôit  loin  d'être  atteint,  et  dont 
l'industrie  est  si  développée,  bien  que  mille 
entraves  aient  été  mises  à  son  accroissement 
normal. 

De  ce  qui  précède,  on  voit  clairement 
que  l'impôt  de  consommation  mis  sur  un 
seul  article,  exercerait  une  grande  influence 
sur  les  salaires,  de  là  sur  les  prix  de  revient 
des  produits  agricoles  et  manufacturés,  d'oii 
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résulterait  la  diffusion  de  Timpôt  sur  la  con- 
sommation générale. 

Arrivé  à  ce  point,  on  est  amené  à  dire 
que  celui  qui  possède  ayant  seul  la  possibi- 
lité de  payer,  c'est  donc,  comme  résultat 
final  et  suprême,  le  capital  sur  lequel  se  ré- 
percuteront toutes  les  charges  de  l'impôt  de 
consommation,  unique  ou  multiple. 

Dans  le  cas  spécial  d'un  impôt  unique  de 
consommation,  est -il  possible  au  moins 
d'obtenir  une  répartition  satisfaisante ,  pro- 
portionnelle à  la  fortune  de  chacun? 

Évidemment  non.  Il  suffirait  à  un  capita- 
liste de  ne  point  dépenser  ses  revenus,  de 
thésauriser ,  d'immobiliser  un  capital  mon- 
nayé, comme  l'avare  qui  entasse  écus  sur 
écus  par  amour  du  métal,  de  laisser  des 
terres  en  friche,  d'exagérer  la  disposition 
de  pur  agrément  d'un  domaine,  etc. ,  pour 
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escamoter  l'obligation  légale  et  naturelle  qui 
est  faite  à  tout  citoyen  de  payer  l'impôt  en 
proportion  de  sa  fortune.  Il  ferait  ainsi  tort 
et  à  l'État  et  à  ses  concitoyens,  qui  seraient 
forcés  de  porter  pour  lui  la  part  du  fardeau 
qu'il  a  jeté  de  côté. 

C'est  alors  que  l'impôt  sur  le  revenu,  éta- 
bli d'après  des  tarifs ,  aurait  sa  raison 
d'être,  et  qu'il  pourrait  intervenir  dans  le 
but  de  corriger  une  inégalité  choquante.  Il 
est  donc  évident  que,  dans  cette  hypothèse, 
V impôt  sur  le  revenu  ne  pourrait  être  qu'une 
sorte  d'amende,  de  châtiment  infligé  à  ceux 
qui  se  dérobent  à  une  obligation  sociale. 

Voilà  bien  toute  la  série  des  phénomènes 
généraux  qui  résulteraient  d'un  impôt  uni- 
que de  consommation  mis  sur  un  produit 
que  tout  le  monde  consomme. 

Quant  à  déterminer  quel  devrait  être  ce 

produit  indispensable,  qui  remplit  toutes  les 

u     , 
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conditions  précédemment  énoncées ,   nous 
l'avons  déjà  dit  :  c'est  le  blé  (1  ). 

Donc  Vimpot  sur  le  blé  est  Y  absolu  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  dites  im- 
pôts de  consommation. 

Or  Von  n'a  pas  osé  imposer  le  blé. 

Pourquoi  ?  —  Parce  que  tout  d'abord  (2) 
la  dilapidation  des  finances  publiques  sousles 
régimes  monarchiques  était  telle  que  la  per- 
ception de  l'impôt ,  pratiquée  franchement, 
ostensiblement,  aurait  été  impossible,  sans 


(1)  Le  prix  du  blé  influe  sur  celui  de  tous  les  autres 
produits.  Un  chef  d'entreprise,  fermier,  manufacturier 
ou  négociant,  emploie  un  certain  nombre  d'ou\Tiers  qui 
tous  ont  besoin  de  consommer  une  certaine  quantité  de 
blé.  Si  le  prix  du  blé  augmente,  il  est  obligé  d'augmen- 
ter dans  la  même  proportion  le  prix  de  ses  produits. 

J.  B.  Say,  Traité  d'écon.  poL,  liv.  i,  chap.  38. 
Puisqu'on  impose  le  vin  en  pièces,  pourquoi  n'impo- 
serait-on pas  la  farine  en  sacs?        E.  de  Girardin. 
En  Hollande,  en  Italie,  il  y  a  un  impôt  sur  la  mouture. 

(2)  On  s'accorde  à  dire  que  nos  dépenses  forment  la 
liste  civile  de  la  déprédation.  Baudin. 
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exciter  des  révoltes  parmi  les  contribuables 
dont  on  gaspillait  les  deniers. 

En  second  lieu,  la  prétention  de  certaines 
classes  à  l'exemption  des  impôts,  la  toute- 
puissance  de  ces  classes  privilégiées  auraient 
suffi  à  faire  dévier  d'un  principe,  le  prin- 
cipe eût-il  été  admis.  Or  la  répercussion 
d'un  impôt  unique  de  consommation  devant 
avoir  lieu  sur  le  capital,  il  importait  beau- 
coup à  ces  classes  qui  détenaient  la  majeure 
partie  de  la  richesse  territoriale  de  la  France, 
qu'il  n'en  fût  point  ainsi. 

Telle  est  l'origine  de  la  multiplicité  des 
impôts  indirects,  c'est-à-dire  le  relatifs  l'ar- 
bitraire capricieux,  l'expédient  irraisonné, 
le  système  empirique  par  excellence. 

Un  examen  approfondi  va  nous  permettre 
d'apprécier  que  telles  sont  les  conséquences 
économiques  des  impôts  multiples  de  con- 
sommation. 
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IV. 

«  De  tout  impôt  nouveau  sur  un 
»  produit, résulter  a  une  diminution 
»  de  la  richesse  générale.  » 


Au  point  de  vue  du  salaire,  un  impôt  uni- 
que mis  sur  le  blé  déterminerait  d'une  ma- 
nière exacte,  par  la  plus-value  du  pain,  la 
part  imposée  à  chaque  travailleur  dans  les 
charges  publiques.  Les  exigences  pour  la 
quotité  du  salaire  motivées  par  cette  charge, 
seraient  ainsi  limitées  d'une  manière  cer- 
taine et  évidente. 

Dans  le  cas  des  impôts  multiples  mis  sur 
une  diversité  d'articles  les  uns  de  première 
nécessité,  les  autres  de  superfluité,  le  tra- 
vailleur en  supporte  une  part  plus  ou  moins 
grande,  selon  que  ses  dépenses  et  ses  goûts 
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le  dirigent  vers  telle  ou  telle  nature  d'ac- 
quisitions. Ses  prétentions  à  trouver  dans 
son  travail  le  moyen  de  satisfaire  ses  goûts 
et  ses  besoins,  n'en  sont  pas  moins  grandes, 
bien  au  contraire.  La  limite  à  y  assigner  est 
aussi  incertaine  que  possible .  De  là  des  lut  tes, 
des  résistances,  des  mécontentements  se 
traduisant  par  des  grèves,  expédients  aussi 
déplorables  qu'inefficaces. 

Le  producteur,  de  son  côté,  serait  bien 
mal  venu  à  augmenter  son  produit  d'une 
somme  déterminée,  parce  que  l'impôt  vient 
de  frapper  un  autre  produit  consommé  par 
ses  ouvriers,  et  que  ceux-ci  réclament  une 
augmentation  de  salaire. 

Voilà  comment  certains  produits  échap- 
pant à  l'influence  de  l'impôt,  ceux  qui  les 
consomment  échappent  eux-mêmes  à  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  charges  publiques. 

Voilà  comment  l'impôt  de  consommation, 
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au  lieu  d'occasionner  une  augmentation  de 
salaire  comme  l'indique  la  logique,  équi- 
vaut à  une  réduction  de  salaire,  ainsi  que 
le  constatait  M.  Frère-Orban ,  ministre  de 
Belgique  (1). 

L'impôt  de  consommation  qui  affecte  une 
multiplicité  de  produits  a  donc  pour  effet 
d'écraser  la  production  des  marchandises 
et  denrées  qui  ont  le  triste  privilège  de  mé- 
riter les  préférences  des  législateurs  et  de 
restreindre  exclusivement  la  participation 
aux  charges  publiques,  aux  consommateurs 
des  articles  imposés,  tandis  qu'une  foule 
d'autres  produits  ne  subissant  aucune  part 
du  fardeau,  ceux  qui  les  achètent  ont  toute 
cette  portion  de  leurs  dépenses  exonérée 
de  tout  impôt.  C'est  trop  pour  les  uns,  pas 
assez  pour  les  autres.  Une  proportion  bien 


(1)  Tout  impôt  de  consommation  est  une  réduction 
de  salaire  (23  juin  1851). 

M.  Frère-Orban,  minisire  des  finances. 
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égale  dans  la  répartition  remédierait  à  ce 
vice  radical,  mais  c'est  impossible  à  réaliser 
avec  le  système  actuel. 

Qu'on  n'aille  point  m'objecter  que  le  vin, 
le  sucre,  le  sel,  objets  classés  parmi  les  ar- 
ticles de  première  nécessité,  se  trouvant  au 
nombre  des  produits  imposés,  la  répartition 
de  l'impôt  dont  j'ai  parlé  à  propos  du  blé 
s'opère  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  le  croire. 

En  effet,  les  trois  cinquièmes  de  la  popu- 
lation française  sont  restés  jusqu'ici  étran- 
gers à  la  consommation  du  vin ,  dit  Moreau 
de  Jonnès. 

L'impôt  du  sel  dans  la  consommation  des 
ménages  occasionne  une  dépense  de  i  0  à 
20  francs  par  an  pour  le  pot  et  la  salière  seu- 
lement^ selon  l'expression  consacrée  par  l'u- 
sage. C'est  beaucoup,  et  cela  passe  pourtant 
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inaperçu  (i  ) .  La  cherté  du  sel  nuit  surtout 
à  l'agriculteur.  «  Si  l'agriculture,  dit  M.  de 
la  Rochejacquelein,  si  l'économie  rustique, 
si  les  manufactures,  les  arts  et  l'industrie  ne 
font  que  peu  ou  point  d'usage  du  sel,  il  faut 
l'attribuer  uniquement  à  son  prix  excessif, 
qui  ne  permet  pas  de  l'employer.  » 

On  s'en  passe,  donc  son  influence  sur  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  est  nulle. 

Or  le  prix  élevé  du  sel  ne  tient  pas  à  la 
rareté  de  cette  denrée  ;  le  prix  de  revient 
était  estimé  par  M.  de  Barbé-Marbois  en 
i  81 7  à  deux  francs  (!)  le  quintal,  et  l'admi- 
nistration en  redoute  même  tellement  l'a- 
bondance, que  l'art.  575  du  Code  des 
Douanes  fait  une  obligation  de  procéder  à  la 


(1)  Le  droit  du  sel,  que  l'on  regarde  comme  l'impôt 
par  excellence,  est  une  grande  erreur  en  économie  poli- 
tique. Je  le  regarde,  au  contraire,  comme  le  plus  injuste 
et  le  plus  funeste  à  l'industrie.  Beslay. 
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destruction  des  sels  provenant  de  récoltes 
accidentelles,  à  mesure  de  leur  formation.  > 

Voilà  cependant  les  conséquences  inouïes 
d'un  principe  faux  ! 

Quant  au  sucre,  les  variations  de  la  con- 
sommation correspondantes  aux  variations 
de  l'impôt  démontrent  clairement  que  le 
sucre  étant  cher,  on  s'en  prive  (1).  L'impôt 
spécial  qui  atteint  indirectement  les  terres 
plantées  de  betteraves  est  une  des  causes  qui 
limitent  la  production  de  cette  plante  utile 
à  la  fois  comme  fourrage  et  comme  plante 
saccharifère.  Ce  n'est  que  lorsque  des  com- 
pagnies assez  puissantes  pour  franchir  l'ob- 
stacle élevé  par  le  fisc,  se  créent  dans  un 
pays,  que  les  agriculteurs  peuvent  songer  à 
exécuter  en  grand  cette  culture  généreuse 
et  rémunératrice. 


(  I  )  Un  grand  nombre  de  pauvres  meurent  parce  qu'ils 
ne  peuvent  manger  assez  de  sucre  dans  leurs  maladies. 
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Si  l'impôt  sur  le  sucre  n'existait  pas, 
on  ferait  en  France  avec  la  pulpe  des  bette- 
raves des  élèves  de  bestiaux  assez  impor- 
tants pour  suffire  à  la  consommation  locale 
et  faire  de  l'excédant  un  article  sérieux 
d'exportation,  tandis  que  notre  sucre  in- 
digène pourrait  rivaliser  avec  les  sucres 
étrangers. 

On  sait  aussi  que  la  culture  de  la  betterave 
est  éminemment  favorable  à  la  culture  du 
blé.  L'ameublissement  des  terres  qui  en  ré- 
sulte fait  augmenter  le  rendement  de  celles 
qui  sont  ensemencées  en  blé  l'année  qui 
suit  la  récolte  des  betteraves. 

L'abondance  du  blé  et  de  la  viande  serait 
la  conséquence  immédiate  de  la  suppression 
de  ces  impôts. 

Ils  sont  donc  nuisibles,  non-seulement 
par  l'inégalité  qu'ils  consacrent  dans  la  ré- 
partition des  charges  fiscales ,  mais  surtout 
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par  la  stérilité  à  laquelle  ils  condamnent  la 
nation  la  plus  riche  du  monde  par  son  sol  et 
par  ses  produits  naturels. 

Chacun  de  ces  impôts  a  eu  ses  adver- 
saires, qui  n'ont  manqué  ni  d'énergie,  ni  de 
logique,  ni  de  talent  pour  les  combattre. 
Mais  ils  avaient  le  grand  tort  de  n'être  que 
des  démolisseurs  qui  ne  savent  rien  recon- 
struire à  la  place  de  ce  qu'ils  voulaient  faire 
disparaître. 

«  Dites  tout  ce  que  vous  voudrez,  leur 
répondait-on ,  quand  vous  aurez  raisonné 
pendant  des  heures,  des  jours,  ou  des  an- 
nées, les  dépenses  publiques  n'en  exigent 
pas  moins  deux  milliards  à  deux  milliards  et 
demi,  c'est-à-dire  environ  un  sixième  du 
revenu  annuel  de  la  France.  Il  les  faut 
payer,  voilà  le  fait.  » 

Quant  à  moi,  j*accepte  le  fait,  et  comme 
il  faut  que  l'impôt  sorte  de  la  poche  de  quel- 
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qu'un,  je  ne  discute  que  sur  ce  point  :  dans 
quelles  poches  l'État  ira-t-il  le  prendre? 

Il  est  clair  pour  moi  que  l'État  ne  pourra 
le  trouver  que  dans  les  poches  où  il  y  a  de 
l'argent. 

Or,  il  arrive  aujourd'hui  que  le  fisc  va 
fouiller  dans  des  poches  où  il  n'y  en  a  pas, 
et  le  fisc  se  voit  obligé,  de  parla  loi  qui  lui 
a  tracé  sa  route,  de  dire  au  pauvre  diable  à 
la  poche  légère  : 

((  Vous  n'avez  pas  d'argent  ?  Demandez-en 
à  celui  qui  en  possède  pour  me  le  donner. 
Comme  il  en  doit  à  l'État,  lorsque  vous  au- 
rez payé  pour  lui ,  vous  lui  compterez  cela 
avec  autre  chose.  » 

Un  tel  procédé  est  insensé. 

La  permanence  de  cette  lutte  n'est  pas 
faite  pour  amener  la  concorde  entre  tous  les 
citoyens  d'un  État. 
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Que  le  législateur  dirige  donc  le  fisc  di- 
rectement veis  celui  qui  possède ,  et  il  évi- 
tera ainsi  tous  les  crochets  que  l'impôt  est 
obligé  de  faire  pour  arriver  dans  les  coffres 
de  l'État,  avec  une  perte  de  frais  d'environ 
quinze  pour  cent. 

Les  impôts  directs  tels  qu'ils  existent,  en 
quatre  divisions ,  sont  plus  sensés  dans  leur 
principe. 

De  l'examen  qui  va  suivre,  j'espère  faire 
ressortir  en  quoi  ils  pèchent,  et  comment  le 
relatif  doit  faire  place  à  l'impôt  sur  le  capital, 
qui  est  Y  absolu  en  matière  de  contributions 
directes. 
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«  Avec  la  multiplicité  des  taxes  j 
»  la  péréquation  de  l'Impôt  est  diffi- 
»  cile  à  atteindre.  » 


Les  contributions  directes  sont  de  beau- 
coup préférables  en  principe  aux  contribu- 
tions indirectes.  Toutefois  la  manière  dont 
elles  sont  appliquées  en  France  est  sujette  à 
critique,  parce  qu'elles  n'ont  été  instituées 
que  comme  correctifs  et  annexes  du  sys- 
tème déplorable  des  contributions  indirec- 
tes et  qu'elles  ont  pris  beaucoup  des  défauts 
que  l'on  reproche  à  ces  dernières. 

Elles  sont  moins  un  système  qu'un  expé- 
dient pour  faire  rentrer  celui  qui  possède 
sur  le  terrain  de  l'égalité  fiscale.  Mais  on  n'a 
même  pas  atteint  le  but  que  l'on  se  propo- 
sait. 
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Ainsi,  pour  la  contribution  foncière,  la 
répartition  devrait,  d'après  les  lois  des 
1"  décembre  1790  et  23  novembre  1798, 
être  établie  proportionnellement  sur  toutes 
les  propriétés  foncières  à  raison  de  leur  re- 
venu net  imposable. 

Le  revenu  net  imposable  calculé  sur  un 
nombre  d'années  déterminé  est  fixé  par 
le  cadastre  (1  )  et  nommé  allivrement  cadas- 
tral. 

Or,  il  n'y  a  rien  d'aussi  variable  que  le 
revenu  des  terres.  Depuis  l'époque  où  les 
opérations  du  cadastre  ont  été  exécutées , 
c'est-à-dire  pour  certains  départements  de- 
puis 1790,  combien  de  modifications  dans 


(1)  Le  mot  cadastre  a  été  bien  mal  choisi  pour  dési- 
gner en  français  l'estimation  des  revenus  des  terres. 
Dans  la  république  de  Florence,  au  quinzième  siècle,  le 
mot  catasto  désignait  l'estimation  du  capital  de  chaque 
citoyen  à  l'époque  où  l'application  de  l'impôt  sur  le  ca- 
pital a  rendu  cette  république  si  florissante. 
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le  rendement  des  terres  se  sont  opérées, 
soit  par  les  progrès  de  la  science  agricole , 
soit  par  les  influences  climatériques ,  soit 
par  la  transformation  de  petite  en  grande 
culture,  soit  par  le  concours  de  grandes 
industries  agricoles,  des  chemins  de  fer  et 
des  voies  navigables  ! 

Telle  contrée,  considérée  à  cette  époque 
comme  d'un  produit  à  peu  près  nul,  a  été 
défrichée,  améliorée,  mise  en  valeur.  Dans 
les  landes ,  dans  les  varennes  de  sable ,  il  y 
a  maintenant  des  domaines  qui  ont  déjà 
passé  en  plusieurs  mains,  avec  une  valeur 
vénale  de  plus  en  plus  considérable. 

Il  résulte  de  là  que  d'un  département  à 
un  autre,  les  bases  de  l'impôt  sont  bien  dif- 
férentes, et  que  l'impôt  foncier  n'est  nulle- 
ment proportionné  au  revenu  réel  constaté 
par  les  baux  de  fermage  et  de  location.  Cette 
différence,  d'après  des  documents  sérieux. 
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serait  de  5  à  30  pour  i  00.  La  même  inéga- 
lité régnerait  dans  chaque  département  en- 
tre les  arrondissements,  les  communes  et 
les  propriétaires  eux-mêmes  (1).  On  cite 
encore  des  cas  nombreux  où  l'impôt  fon- 
cier est  réclamé  à  des  personnes  qui  ne  sont 
plus  propriétaires  depuis  longtemps. 

On  a  souvent  donné  pour  excuse  de  l'a- 
journement de  la  péréquation  de  l'impôt 
foncier,  que  l'achèvement  du  cadastre  était 
nécessaire.  Or,  si  le  cadastre  était  rendu  à 
la  constatation  pure  et  simple  de  la  valeur 


(1)  Des  terres  de  même  nature,  de  même  produit 
et  qui  se  touchent,  sont  évaluées  à  60  francs  de  revenu 
imposable  dans  le  département  de  la  Somme ,  et  à 
45  francs  dans  le  Pas-de-Calais.  Dans  le  Loiret ,  des 
sommes  de  5,000  francs  par  baux  authentiques  ont  été 
évaluées  600  francs  pour  le  cadastre  en  grande  culture, 
et  des  revenus  de  600  francs  en  petite  culture  ont  été 
évalués  500  francs.  Enfin,  les  faiseurs  de  cadastres  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  revenu 
imposable. 

POUSSUBLGUE. 

45 
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vénale  de  la  richesse  de  chaque  contribuable, 
il  pourrait  être  terminé  en  quelques  mois. 
Au  lieu  de  deux  cents  millions  environ  que 
coûtera  en  totalité  ce  travail ,  lorsqu'il  sera 
achevé,  il  ne  coûterait  guère  plus,  au  moyen 
des  commissions  cantonales,  que  le  recense- 
ment de  la  population  qui  s'effectue  tous  les 
cinq  ans. 

Ce  mode  de  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier a  un  autre  vice  qui  fausse  complète- 
ment le  but  indiqué  par  la  loi  pour  l'impôt 
foncier. 

On  n'a  pas  égard,  dans  le  prélèvement  de 
cet  impôt,  aux  charges  hypothécaires  qui 
pèsent  sur  la  propriété  et  qui  modifient  pro- 
fondément ce  revenu  net,  au  point  même  de 
l'annuler  tout  à  fait. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  vérité  de 
cette  allégation,  il  faut  considérer  que  le 
nombre  des  inscriptions  hypothécaires  est 
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d'environ  cinq  millions  pour  dix  millions  de 
propriétaires,  et  qu'elles  servent  à  la  ga- 
rantie de  plus  de  dix  milliards  de  prêts.  Les 
intérêts  de  la  dette  hypothécaire  sont  esti- 
més à  six  cents  millions  environ,  soit  au 
tiers  du  revenu  territorial,  que  M.  Thiers  es- 
timait en  1 8  48  à  deux  milliards  cent  millions . 

De  la  comparaison  de  ces  divers  chiffres, 
il  résulte  d'une  manière  évidente  que  l'im- 
pôt foncier  est  loin  d'être  payé  par  ceux  qui 
touchent  réellement  les  revenus  du  sol.  De 
là  vient  que  le  propriétaire,  obéré  souvent 
par  des  charges  hypothécaires,  sur  les- 
quelles il  ne  peut  pas  rejeter  le  payement 
de  l'impôt ,  s'arrange  pour  le  mettre  à  la 
charge  du  locataire  ou  du  fermier. 

Il  reste  encore  au  propriétaire  un  moyen 
de  s'exonérer  de  l'impôt  foncier.  C'est  de 
laisser  des  terrains  improductifs,  soit  qu'il 
trouve  bon  de  les  affecter  à  un  usage  d'à- 
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grément,  soit  qu'il  spécule  pour  tout  autre 
motif.  L'État,  qui  a  tout  à  perdre  au  point  de 
vue  fiscal  de  non- valeurs  financières,  ne  de- 
vrait pas  les  encourager  par  des  immunités 
d'impôts,  car  il  en  résulte  une  diminu- 
tion dans  la  production  nuisible  à  l'intérêt 
général. 

Tout  le  monde  sent  si  bien  aujourd'hui 
la  nécessité  d'une  réforme,  que,  dans  le  per- 
sonnel même  de  l'administration  des  finan- 
ces, cette  réforme  a  des  partisans  d'autant 
mieux  éclairés  qu'ils  connaissent  tous  les 
ressorts  du  système.  Mais  il  est  remarquable 
que  toutes  les  propositions  de  réforme  qui 
émanent  de  ces  fonctionnaires  tendent  à 
l'utilisation  des  documents  déjà  réunis  par  le 
cadastre  pour  servir  de  base  à  une  nouvelle 
répartition  de  l'impôt. 

Voici  un  extrait  des  études  qui  ont  été 
faites  par  l'un  d'eux  : 
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«  La  matrice  cadastrale  présente,  par 
))  commune  et  pour  chaque  propriétaire ,  la 
»  contenance  totale  des  parcelles  imposables 
))et  la  nature  des  propriétés;  de  plus,  le 
»  revenu  cadastral. 

»  Le  total  des  contenances  d'une  part,  et 
»  de  l'autre  celui  du  revenu  cadastral,  étant 
»  donnés,  —  ce  travail  est  fait  à  la  matrice, 
»  —  il  faut  multiplier  le  revenu  cadastral 
»  par  la  proportion  de  rehaussement  spécifiée 
»  tableau  E  :  Registre  de  la  contenance  terri- 
»  toriale  et  des  revenus  fonciers  de  la  corn- 
»  mune ,  pour  avoir  le  revenu  réel. 

»  Le  revenu  réel  pourrait  ainsi  être  frappé 
»  du  denier  30 ,  base  moyenne  que  l'on 
»  prendrait  pour  établir  la  valeur  vénale  des 
»  propriétés. 

))  En  multipliant  par  30  le  revenu  réel, 
»  on  a  la  valeur  approximative  de  la  pro- 
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))  priété  foncière ,  ce  qui  représente  un  re- 
»  venu  de  3  p.  100. 

»  La  propriété  bâtie  pourrait  être  évaluée 
))en  prenant  pour  base  le  denier  20  ou 
»  5  p.  1 00.  La  même  opération  s'effectuerait 
»  d'après  les  indications  authentiques  con- 
»  signées  à  la  matrice  cadastrale  :  revenu 
»  cadastral  multiplié  par  la  proportion  du 
»  rehaussement,  et  le  total  multiplié  par  20. 

»  Ces  données ,  qui  servent  d'habitude  à 
»  la  fixation  des  expertises  provoquées  ou 
»  soutenues  par  l'administration  de  l'enre- 
»  gistreraent,  ont  toute  la  valeur  d'une  ex- 
»  périence  acquise  et  consacrée  en  justice. 

))11  suffirait  donc,  par  chaque  départe- 
wment,  de  fixer  la  proportion  que  nous 
»  appelons  denier  20 ,  25 ,  30 ,  etc. 

»  Ces  propriétaires  fonciers  seraient  d'au- 
»  tant  moins  fondés  à  se  récrier  sur  le  revenu 
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»  admis  pour  base,  fût-ce  3  p.  100,  que 
))  chacun  sait  que  dans  le  plus  grand  nombre 
»  des  communes  de  France  il  y  a  fort  long- 
»  temps  que  le  cadastre  a  été  établi  ;  que 
»  les  revenus  cadastraux  sont  notoirement 
»  au-dessous  de  la  vérité,  et  que  la  propor- 
»  tion  de  rehaussement  est  loin  de  leur  don- 
»  ner  leur  importance  réelle.  » 

On  voit  par  cet  extrait,  que  la  grande 
préoccupation  des  fonctionnaires  qui  com- 
prennent toute  la  nécessité  d'une  réforme 
fiscale,  est  de  modifier  le  moins  possible  les 
errements  administratifs.  Partir  du  revenu 
énoncé  par  la  matrice  cadastrale ,  reconnu 
par  eux  très-inexact ,  pour  déterminer  la 
valeur  en  capital  de  la  propriété  foncière  et 
bâtie ,  tel  est  le  problème  que  l'auteur  de 
cette  note  croit  avoir  résolu. 

Je  ne  partage  pas  son  opinion.  A  une 
réforme  radicale,  il  faut  des  moyens  nou- 
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veaux.  Il  me  paraît  plus  logique  de  faire 
dresser,  par  des  commissions  cantonales,  un 
inventaire,  au  prix  de  la  valeur  vénale,  de 
toutes  les  propriétés  du  canton. 

Les  autres  branches  des  contributions  di- 
rectes sont  l'impôt  personnel  et  mobilier, 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  l'impôt  des 
patentes. 

Il  serait  bien  difficile  de  démêler ,  à  pre- 
mière vue ,  le  principe  qui  préside  à  cette 
répartition.  Si  le  législateur  a  prétendu  la 
rendre  proportionnelle  à  la  fortune  de  cha- 
cun ,  évidemment  il  n'a  pas  atteint  son  but 

A  l'époque  où  ces  divers  impôts  ont  été 
institués,  les  critiques  les  plus  fondées 
étaient  dirigées  contre  leur  établissement. 
A  défaut  de  bonnes  raisons  à  opposer  aux 
arguments  les  plus  sérieux,  on  répliqua  que 
c'étaient  là  des  mesures  provisoires  que 
l'étendue  des  besoins  publics  rendait  né- 
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cessaires.  Mais  comme  rien  n'est  plus  dura- 
ble en  France  que  le  provisoire,  même 
quand  il  est  absurde ,  il  nous  est  resté  de 
ces  expédients  malheureux  un  système 
bâtard,  incohérent  et  inique. 

A  l'abri  de  la  routine  administrative ,  il  a 
pris  racine  en  France,  et  il  a  trouvé  des  éco- 
nomistes pour  lui  donner  une  tournure 
scientifique  ! 

L'heure  de  la  rénovation  politique ,  mo- 
rale et  économique  a  sonné.  Ne  la  laissons 
point  passer  sans  prendre  des  résolutions 
viriles  qui  seront  notre  salut.  Faisons  table 
rase  des  erreurs  du  passé.  Entre  ces  deux 
absolus,  l'impôt  unique  sur  le  blé  et  l'impôt 
unique  sur  le  capital,  j'ai  donné  la  préférence 
à  ce  dernier.  Je  vais  dans  le  chapitre  suivant 
en  donner  les  motifs,  en  faisant  ressortir, 
par  la  comparaison  des  résultats  à  obtenir, 
l'excellence  de  V impôt  sur  le  capital. 
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VI. 


a  La  suppression  des  impôts  de 
»  consommation  équivaudrait  à 
»  une  augmentation  des  salaires.  » 


A  la  session  d'avril  1 872  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  Seine-et-Marne,  j'ai 
formulé ,  avec  le  concours  de  neuf  de  mes 
collègues,  le  vœu  suivant,  qui  résume  tous 
les  arguments  que  j'ai  déjà  produits  dans 
les  lettres  précédentes  : 

((  Les  membres  soussignés  proposent  au 
conseil  général  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

))  Le  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Marne,  considérant  : 

»  Que  Taccroissement  anormal  du  budget 
occasionné  par  nos  récents  désastres  exige 
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la  création  de  nouveaux  impôts  ;  que  tous 
ceux  qui  ont  été  déjà  votés  ou  qui  sont  en 
voie  d'être  soumis  au  vote  de  l'Assemblée  ag- 
gravent les  inconvénients  déjà  si  grands  de 
l'ancien  système  fiscal  qui,  en  s'adressant  à 
la  consommation ,  atteint  et  diminue  la  pro- 
duction agricole  et  industrielle ,  entrave  les 
transactions ,  paralyse  l'essor  de  l'industrie 
nationale  et  nuit  ainsi  au  développement  de 
la  prospérité  publique  ; 

))  Que  l'impôt  sur  le  revenu ,  emprunté  à 
l'Angleterre,  comportant  des  mesures  vexa- 
toires  et  inquisitoriales  incompatibles  avec 
le  caractère  français  et  les  institutions  du 
pays,  ne  peut  être  établi  que  sur  des  pré- 
somptions et  des  déclarations  difficiles  à 
contrôler  ;  qu'il  ne  répond  pas  d'ailleurs  aux 
conditions  d'un  mode  de  contribution  avan- 
tageux à  l'intérêt  général,  parce  qu'il  atteint 
souvent  le  produit  du  travail  sous  prétexte 
d'atteindre  le  revenu  des  capitaux  productifs 
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d'intérêts  ;  qu'il  est  pris,  en  outre,  sur  Tépar- 
gne  en  formation,  et  qu'il  entrave  et  retarde 
l'augmentation  de  la  richesse  générale; 

»  Que  l'impôt  sur  le  capital  réel ,  s'il  était 
substitué  à  tous  les  impôts  actuellement 
existants,  serait  r affranchissement  du  tra- 
vail (i  ),  qu'on  doit  encourager^  parce  qu'il  est 
la  source  de  toute  richesse; 

»  Qu'il  répondrait  directement  et  indirec- 
tement à  l'intérêt  bien  compris  de  tous  les 
contribuables;  qu'il  stimulerait  à  la  mise  en 
valeur  des  capitaux  de  toute  nature  impro- 
ductifs jusqu'ici,  parce  qu'ils  sont  quasi 
exempts  d'impôts;  qu'il  réaliserait,  avec  la 
simplification,  l'économie  dans  la  percep- 
tion ;  qu'il  serait  d'un  rendement  assez  con- 
sidérable, sans  gêner  les  contribuables,  pour 


(1)  La  liberté  du  travail  est  le  plus  sacré  et  le  plus  im- 
prescriptible des  droits  de  l'homme.  Turgot. 
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suffire  à  nos  dépenses  ordinaires,  à  la  libé- 
ration du  territoire,  au  payement  des  in- 
demnités aux  victimes  de  la  guerre ,  à  l'a- 
mortissement de  la  dette  publique  ; 

»  Émet  le  vœu  : 

»  Qu'à  l'occasion  de  la  discussion  de  la 
proposition  présentée  à  la  Chambre  par  les 
honorables  députés  :  de  Carayon-Latour , 
Philippoteaux,  Denfert-Rochereau  et  les  co- 
signataires ,  l'Assemblée  nationale  mette  à 
l'étude  le  remplacement  de  tout  le  système 
fiscal  actuel  par  un  impôt  sur  le  capital 
réel.  » 

Un  rapport  sommaire  de  la  commission 
conclut  à  l'ajournement  du  rapport  complet 
et  de  la  discussion  à  la  session  suivante. 

En  même  temps,  dans  le  département 
de  l'Aisne ,  M.  Turquet ,  député ,  conseiller 
général,  formulait  un  vœu  analogue,  contre- 
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signé  par  un  grand  nombre  de  maires  du 
canton. 

Cest  donc  là  une  idée  qui  prend  sa  place 
dans  l'opinion  des  populations  autant  que 
dans  les  discussions  des  économistes. 

Dans  le  numéro  du  Journal  des  Écono- 
mistes de  mai  1872,  M.  Joseph  Garnier 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

((  Nous  croyons  aussi  qu'il  est  regrettable 
))  que  dès  le  début,  alors  que  toute  la  popu- 
))  lation  était  encore  sous  le  coup  du  désas- 
»  tre,  alors  que  n'avaient  point  encore 
))  surgi  les  querelles  de  parti  et  les  compli- 
))  cations  de  la  guerre  civile ,  l'Assemblée 
»  nationale  n'ait  pas  songé  à  établir  une 
»  contribution  spéciale  de  guerre  de  3 ,  4 
))  ou  b  p.  iOO  sur  la  fortune  de  chacun, 
M  payable  en  deux  ou  trois  années,  qui  au- 
))  rait  servi  de  base  à  des  emprunts  à  court 
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»  ternie,  destinés  à  solder  complètement  les 
))  frais  de  la  guerre ,  sans  avoir  recours  au 
«  papier-monnaie ,  dont  l'emploi  pouvait 
»  être  dangereux  et  peut  encore  le  devenir; 
»  sans  créer  cette  énorme  dette  permanente 
»  qui  pèsera  incessamment  sur  les  prix  et 
»  sur  le  travail  ;  sans  compliquer  la  machine 
»  fiscale  ;  sans  créer  ce  compte  de  liquida- 
»  tion  qui  alourdira  longtemps  la  situation 
))  financière.  » 

Je  diffère  d'avis  avec  M.  J.  Garnier,  en 
ce  sens  que  je  demande  d'appliquer  à  tout 
le  système  fiscal  la  mesure  dont  M.  J.  Gar- 
nier ne  veut  faire  qu'un  expédient.  La  su- 
perposition de  cet  impôt  à  tous  ceux  qui 
existent  déjà,  les  frais  d'inventaire  de  la  ri- 
chesse publique ,  minimes  pour  une  modifi- 
cation radicale  du  système ,  considérables 
pour  un  but  restreint,  produisent  de  la  part 
du  pouvoir  des  déclarations  analogues  à 
celles  que  M.  de  Goulard,   ministre  des 
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finances,  faisait  récemment  à  la  commission 
chargée  d'étudier  les  propositions  de  MM.  de 
Garayon-Latour  et  Philippoteaux. 

Je  trouve  à  ce  sujet  une  note  insérée  dans 
Paris-Journal ,  à  laquelle  je  m'associe  com- 
plètement : 

((  Le  gouvernement,  dit  M.  de  Goulard, 
croit  qu'un  impôt  sur  le  capital  pour  arriver 
à  la  libération  du  territoire  offre  de  sérieux 
inconvénients.  Le  principe  sur  lequel  sont 
fondées  les  deux  propositions  conduirait  à 
des  investigations  longues,  minutieuses, 
souvent  impossibles,  toujours  difficiles, 
pour  connaître  la  fortune  de  chaque  capita- 
liste. » 

»  Autant  de  mots ,  autant  d'erreurs. 

»  Si  M.  de  Goulard  avait  eu  à  parler  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  il  n'eût  pas  pu  s'ex- 
primer autrement;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
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tablir  le  bilan  de  la  fortune  de  la  France, 
en  inventoriant  tout  ce  qui  a  une  valeur 
vénale,  tout  ce  qui  est  tangible,  qu'on  ne 
peut  dissimuler ,  il  est  incroyable  d'en- 
tendre parler  «  d'investigations  longues, 
M  minutieuses,  souvent  impossibles,  tou- 
»  jours  difficiles.  » 

))  Il  est  certain  que  si  l'administration  cen- 
trale prétendait  tout  faire  par  elle-même , 
le  travail  serait  difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible;  mais  si  chaque  commune  est 
chargée  de  dresser  le  bilan  de  la  richesse 
qui  se  trouve  dans  sa  circonscription  (je  ne 
dis  pas  la  fortune  des  habitants),  les  trente 
mille  commissions  mettront  peu  de  temps 
pour  donner  les  résultats  de  leur  travail. 
La  révision  par  les  commissions  cantonales 
ne  demanderait  guère  plus  de  temps ,  et 
nous  posséderions  une  statistique  parfaite 
qui  serait  une  matrice  excellente  pour  la 
cote  de  l'impôt. 

46 
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»  Qu'on  ne  m'oppose  point  une  difficulté 
de  comptabilité.  Les  percepteurs  ont  sur 
leurs  registres  environ  8  millions  de  cotes 
foncières,  et  5  millions  de  cotes  mobilières 
au-dessous  de  1 0  francs.  Ce  travail  d'instal- 
lation a-t-il  arrêté  l'État,  lorsqu'on  eut  ré- 
solu d'établir  un  tel  mode  de  perception  de 
l'impôt? 

»  Une  déclaration  de  chaque  citoyen 
pourrait  servir  de  contrôle  à  l'inventaire 
établi  par  chaque  commission  communale. 
Si  l'on  objecte  qu'il  sera  difficile  à  chaque 
citoyen  d'établir  sa  situation ,  je  répondrai 
qu'il  est  beaucoup  plus  facile  à  un  proprié- 
taire, à  un  rentier  de  dresser  son  bilan,  qu'à 
un  négociant  engagé  dans  les  opérations  de 
vente  et  d'achat  à  terme.  Or,  la  loi  en  fait 
une  obligation  formelle  à  ce  dernier.  On 
rendrait  même  service  à  plus  d'un ,  si  l'o- 
bligation imposée  au  commerce  était  géné- 
ralisée. 
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"  Si  quelqu'un  voyait  dans  l'extension  de 
cette  obligation  quelque  chose  d'arbitraire 
et  d'abusif,  tous  les  commerçants  pour- 
raient répondre  que  la  loi,  en  les  astreignant 
à  dresser  un  bilan  annuel ,  les  a  soumis  à 
un  régime  d'exception ,  et  que  le  principe 
d'égalité  exige  que  cette  prescription  soit 
étendue  à  tout  le  monde. 

»  Or,  l'inventaire  à  dresser  par  commune, 
contrôlé  et  complété  par  les  déclarations 
des  contribuables,  n'est  ni  long,  ni  impossi- 
ble, ni  difficile,  pas  plus  long  et  pas  plus 
difficile  que  le  recensement  qui  s'effectue 
cette  année. 

»  Que  M.  de  Goulard  le  trouve  trop  con- 
sidérable pour  le  but  spécial  de  la  libéra- 
tion du  territoire  qu'il  espère  atteindre  par 
une  autre  voie,  ceci  est  autre  chose. 

))  Voilà  le  danger  de  rétrécir  les  ques- 
tions. 
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»  L'impôt  sur  le  capital  établi  sans  autre 
but  que  de  payer  les  trois  milliards  dus  à  la 
Prusse  est  exposé  à  une  critique  qui  serait 
puérile,  s'il  était  admis  en  principe  qu'il  doit 
peu  à  peu  remplacer  tous  les  impôts  directs 
et  indirects.  » 

Je  m'explique  parfaitement  pourquoi, 
depuis  1790,  il  ne  s'est  jamais  rencontré 
un  ministre  des  finances  qui  ait  osé  entre- 
prendre la  réforme  de  l'impôt,  et  mettre 
un  peu  de  logique  dans  cet  amas  de  con- 
tradictions économiques  et  de  procédés  ar- 
bitraires. Le  ministre  entre  au  ministère 
comme  un  voyageur  dans  un  hôtel.  Il  ne 
sait  pas  s'il  y  couchera  le  lendemain.  Ab- 
sorbé dès  le  début  de  son  administration 
par  les  questions  du  jour,  oii  la  politique 
joue  le  rôle  le  plus  considérable ,  comment 
aurait-il  le  loisir  de  songer  à  une  réforme 
sérieuse  qui  demanderait  des  études  com- 
plètes préalables,  des  applications  partielles 
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à  l'avance  ? 

Un  pour  mille  du  capital  réel  appliqué 
d'année  en  année,  tel  me  paraît  être  le  moyen 
le  plus  sage  d'opérer  progressivement  cette 
révolution  fiscale.  On  ferait  disparaître  les 
impôts  indirects  les  plus  onéreux,  au  fur  et 
à  mesure  qu'on  voterait  un  nouveau  mil- 
lième. Les  modifications  prévues  dans  la 
valeur  du  capital  réel  se  feraient  progressi- 
vement, sans  secousse. 

Or,  supposons  que,  dans  l'application ,  il 
se  révèle  des  inconvénients  impossibles  à 
prévoir,  quoi  de  plus  simple  que  de  revenir, 
dans  ce  cas,  à  l'ancien  système  ?  L'inven- 
taire général  de  la  richesse  qui  aurait  servi 
à  nous  donner  une  statistique  exacte  de  la 
richesse  de  la  France  ne  pourrait,  dans  tous 
les  cas,  qu'être  très-utile. 

Si  un  ministre  n'a  pas  le  temps  de  pren- 
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dre  l'initiative  des  mesures  qui  permettent 
de  faire  cesser  ce  que  M.  Emile  de  Girardin 
appelait  Y  anarchie  de  l'impôt,  une  Chambre 
qui  renferme  une  foule  d'hommes  qui  ont 
pour  eux  la  science  et  l'expérience,  qui  a 
le  droit  d'initiative  le  plus  complet,  doit 
pouvoir  entreprendre  cette  tâche.  Ce  sont 
des  travaux  de  cette  nature  qui  réussiront 
le  mieux  à  distraire  des  préoccupations  poli- 
tiques très-inopportunes. 

Dans  mes  études  précédentes,  j'ai  dû 
parler  d'un  tant  pour  cent  qui  a  pu  effrayer 
un  certain  nombre  de  personnes.  Radical  dans 
Texpression  du  principe,je  déclare  être  très- 
conciliant  dans  l'application;  mais  il  est  évi- 
dent que  lorsque  de  la  théorie  on  passe  à  la 
pratique,  il  faut  procéder  comme  dans  les 
changements  qu'on  opère  dans  une  grande 
industrie.  C'est  progressivement  et  avec 
méthode  que  les  modifications  doivent  s'ef- 
fectuer. Mais  est-il  possible  de  s'engager  sur 
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une  route ,  si  Ton  ne  sait  pas  à  l'avance  où 
l'on  veut  aller?  Ne  doit-on  pas  préciser  le 
principe  avant  de  passer  à  l'exécution  ? 

S'il  faut  six,  huit  ou  dix  ans  pour  substi- 
tuer un  nouveau  système  à  l'ancien,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  différer  l'admission 
du  principe,  et  avant  de  rejeter  un  système 
appuyé  sur  la  logique ,  il  est  bon  d'en  faire 
un  essai  sérieux. 


VII. 

«  L'impôt  sur  le  capital,  en  donnant 
»  la  sécurité ,  augmentera  la  valeur 
»  des  capitaux  de  toute  nature.  » 

«  Une  maison  assurée  a  plus  de  va- 
»  leur  qu'une  maison  qui  ne  l'est  pas.  » 

Arriver  à  l'économie  en  modifiant  notre 
système  d'impôt;  choisir  entre  le  système 
des  impôts  directs  et  le  système  des  impôts 
indirects  ;   trouver  la  formule  d'unité  de 
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chacun  d'eux,  voilà  le  plus  beau  thème 
d'études  qu'une  Assemblée  nationale  puisse 
rencontrer. 

La  question  ainsi  présentée,  il  ne  me 
paraît  pas  douteux  que  la  préférence  soit 
donnée  à  l'impôt  sur  le  capital ,  sur  tous  les 
autres  systèmes. 

L'impôt  sur  le  blé,  qui  est  le  type  et  V ab- 
solu de  l'impôt  indirect,  et  devant  l'applica- 
tion duquel  on  sera  toujours  forcé  de  recu- 
ler, me  paraît  une  démonstration  victorieuse 
de  l'infériorité  et  de  l'iniquité  des  contribu- 
tions indirectes. 

Pour  que  cet  impôt  devînt  applicable, 
que  la  diffusion  s'en  opérât  sur  le  capital,  il 
faudrait  que  la  société  fût  dans  des  condi- 
tions qui  sont  irréalisables.  Il  faudrait  no- 
tamment que  l'ouvrier  fût  assuré  contre  le 
chômage,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  En  effet, 
si  l'ouvrier  doit  retrouver  dans  le  salaire 
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rimpôt  qui  augmentera  le  prix  du  pain ,  il 
lui  sera  impossible  de  payer  lorsqu'il  ces- 
sera de  travailler.  Et  pourtant  peut-il  cesser 
de  manger  ? 

Il  y  aurait  là  comme  une  menace  toujours 
suspendue  sur  le  travailleur,  qu'on  doit  plu- 
tôt ne  pas  cesser  d'encourager. 

Si  l'on  veut  qu'il  paye  l'impôt,  il  faut 
favoriser  l'épargne  avec  laquelle  on  devient 
capitaliste  (1).  Arrivé  là,  le  travailleur 
payera  l'impôt    sur  le   travail  accumulé. 

Tout  se  réduira  à  une  question  d'épo- 
que ,  et  ce  sera  le  cas  de  dire  :  Ce  qui  est 
différé  n'est  pas  perdu. 

A  l'appui  de  mon  opinion ,  je  puis  citer 
celle  de  personnes  qui  foiit  autorité.  «  L'im- 


(1)  M.  de  Cavour,  me  disait  dernièrement  M.  le  mar- 
quis de  Pepoli,  ancien  ministre,  professait  celte  opinion 
qu'on  ne  doit  jamais  entraver  le  développement  de  la 
richesse  en  formation. 
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»  pôt,  a  dit  M.  Michel  Chevalier,  prend  aux 
))  contribuables  des  sommes  dont  la  majeure 
«partie,  si  on  les  leur  eût  laissées,  fût  de- 
»  venue  du  capital.  L'impôt  consume  ainsi 
))la  substance  de  l'amélioration  populaire. 
»  Lors  donc  qu'on  se  propose  sérieusement 
»  d'améliorer  le  sort  des  pauvres,  on  modère 
»  l'impôt  et  on  l'emploie  utilement,  on  le 
))  consacre  autant  que  possible  à  ce  qui  doit 
))  favoriser  la  production  de  la  richesse ,  et 
»  sur  ces  divers  points  on  est  inflexible.  » 

La  question  des  salaires  est  en  effet  tout 
entière  dans  celle  de  l'impôt.  L'élévation 
des  salaires  obtenue  au  moyen  des  grèves  a 
pour  résultat  l'augmentation  du  prix  des 
produits  sans  compensation,  et  par  suite, 
une  diminution  dans  la  production.  C'est  là 
un  mal.  L'élévation  des  salaires  obtenue 
indirectement  par  une  réduction  du  prix 
des  objets  de  première  nécessité  serait  un 
bien  pour  tout  le  monde.  Ce  serait  la  sanc- 
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tion  de  la  réconciliation  du  travail  avec  le 
capital ,  dont  l'hostilité  ne  résulte  que  d'un 
malentendu.  Ce  serait,  pour  me  servir  de 
l'expression  d'un  de  mes  correspondants 
les  plus  enthousiastes,  la  mesure  la  plus  so- 
ciale et  la  plus  anti-socialiste. 

Je  tiens  à  répéter  ce  que  je  disais  en  juil- 
let dernier ,  dans  ma  brochure  De  l'Impôt 
SIMPLIFIÉ  :  «  Combien  de  gens  y  propriétaires 
à  un  titre  quelconque  y  disaient  naguère  : 
((  Ah!  je  donnerais  bien  la  dixième  partie  de 
ce  que  je  possède  pour  être  assuré  de  conser- 
ver le  reste  !  » 

Il  est  aussi  beaucoup  de  propriétaires  qui 
seraient  disposés  à  donner  une  partie  de  la 
valeur  de  leur  propriété,  pour  être  libres 
d'en  disposer  sans  entraves,  sans  avoir  des 
droits  de  transmission  à  payer,  comme  se 
fait  l'échange  de  toute  autre  valeur  consti- 
tuant un  capital. 
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Un  autre  danger  serait  encore  à  craindre 
avec  l'impôt  unique  mis  sur  le  blé.  C'est 
que  la  culture  en  fût  délaissée  pour  d'au- 
tres produits  d'un  débit  plus  profitable;  il 
en  résulterait  une  cherté  nuisible,  surtout 
aux  classes  laborieuses.  En  dépit  des  théo- 
ries sur  la  répercussion  et  la  diffusion  de 
l'impôt,  les  terres  qui  donnent  un  produit 
atteint  par  l'impôt  supportent  malgré  tout 
une  part  plus  lourde  que  le  reste  de  la  pro- 
priété foncière.  Les  vignerons  et  les  produc- 
teurs de  betteraves  partageront  certaine- 
ment mon  avis  sur  ce  point. 

D'ailleurs,  j'aime  trop  le  droit  chemin 
pour  ne  point  préférer  l'impôt  direct  qui  va 
droit  au  but,  à  l'impôt  indirect  qui  se  dissi- 
mule. Les  bons  comptes  font  les  bons  amis. 
La  connaissance  exacte  de  ce  que  l'on  paye 
en  impôts  ne  peut  donc  qu'être  favorable  à 
l'ordre  public. 

Quant  aux  plaintes  de  ceux  qui  détien- 
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nent  des  capitaux  improductifs  que  Timpôt 
sur  le  capital  atteindra,  pourquoi  s'en  préoc- 
cuper? N'est-ce  pas  être  coupable  envers 
la  société  que  de  laisser  inactifs  les  éléments 
du  travail  et  de  la  prospérité  générale  ? 

Les  capitaux  émigreront  à  l'étranger, 
a-t-on  dit.  C'est  là  une  crainte  injustifiée. 

Le  service  militaire,  autrement  dire  l'im- 
pôt du  sang ,  V impôt  direct  par  excellence , 
qui  peut  avoir  des  conséquences  beau- 
coup plus  sérieuses  pour  les  citoyens  que 
l'abandon  de  quelques  sommes,  fait-il  émi- 
grer  les  citoyens  d'un  pays?  Tout  au  con- 
traire ,  nous  avons  vu  tout  récemment , 
c'est  triste  à  se  rappeler ,  les  Allemands 
quitter  des  positions  laborieusement  acqui- 
ses en  pays  étranger  pour  venir  prendre 
les  armes  contre  nous. 

Il  y  aurait  tout  lieu  de  craindre  que  le 
capitaliste  qui  enverrait  ses  capitaux  à  l'é- 
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tranger  ne  tombât  de  Gharybde  en  Scylla, 
à  moins  qu'il  ne  s'expatriât  en  même  temps, 
car  l'encaissement  de  ses  revenus  pourrait 
lui  coûter  beaucoup  plus  cher  que  l'impôt. 
Le  remède  serait  pire  que  le  mal.  L'objec- 
tion n'est  donc  pas  sérieuse. 

Le  défaut  de  sécurité  produit  par  notre 
situation  politique  mal  assise ,  est  une  cause 
d'émigration  des  capitaux  français  plus  ter- 
rible que  tous  les  impôts  imaginables  à 
mettre  sur  le  capital. 

Un  seul  exemple  suffira  pour  en  donner 
la  preuve.  On  me  parlait  tout  récemment 
d'une  personne  riche  qui  venait  d'aller  en 
Angleterre  pour  placer  une  somme  très- 
importante.  «  Quelle  idée,  dis-je,  a-t-elle 
»  de  porter  son  argent  à  l'étranger,  lorsque 
»  notre  pays  en  a  tant  besoin  ?  C'est  peu  pa- 
»  triotique;  c'est  presque  l'équivalent  d'une 
))  désertion  !  »  —  «  Que  voulez-vous  ?  on  est 
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»  si  peu  sûr  du  lendemain  :  il  faut  bien 
»  prendre  quelques  précautions.  »  —  a  Et 
»  combien  tire-t-elle  de  revenus  des  capi- 
»  taux  qu'elle  vient  de  placer  en  Angle- 
»  terre?  »  —  «  Trois  pour  100  seulement; 
»  ce  n'est  pas  l'intérêt  qui  la  guide,  vous 
w  le  voyez;  car  elle  aurait  pu  trouver  six 
»  du  1 00  en  France.  » 

«  Est-il  possible,  répliquai-je,  que  l'homme 
))  riche  en  France  soit  à  ce  point  aveugle, 
))  qu'il  se  révolte  si  l'on  propose  un  pourmille 
»  d'impôt  direct  sur  sa  fortune,  tandis  qu'il 
»  va  s'imposer  lui  -  même  volontairement 
»  de  3  pour  100  de  son  capital,  soit  de 
»  50  pour  100  de  son  revenu,  pour  acqué- 
»  rir  la  sécurité!  » 

Or,  j'en  réponds,  un  tel  sacrifice  fait  à  la 
France  serait  plus  que  suffisant  pour  abolir 
tous  les  impôts  indirects,  pour  amortir  toute 
la  dette  publique,  et   organiser  la   pré- 
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voyance  de  telle  manière  que  les  révolutions 
sociales  n'auraient  plus  ni  motif  réel,  ni 
prétexte  de  se  produire.  L'étranger  vien- 
drait ,  au  contraire ,  nous  confier  ses  capi- 
taux, parce  qu'il  trouverait  chez  nous  une 
sécurité  parfaite. 

Avant  de  clore  cette  étude  comparative , 
je  crois  utile  de  rappeler  qu'à  l'impôt  sur  le 
capital,  j'ai,  dès  le  début,  demandé  l'ad- 
jonction d'un  impôt  personnel  qui  aurait 
pour  base  le  loyer  non  professionnel.  Je  pro- 
posais qu'il  fût  de  10  p.  100  pour  tous  les 
loyers  au-dessus  de  250  francs  et  d'un  mi- 
nimum de  25  francs  pour  les  loyers  infé- 
rieurs. Ces  chiffres  peuvent  varier  en  plus 
ou  en  moins,  selon  les  variations  des  besoins 
du  Trésor;  mais  le  principe  m'a  semblé 
bon,  et  susceptible  de  corriger  d'une  ma- 
nière très-simple  tout  ce  que  l'impôt  sur  le 
capital  aurait  de  trop  exclusif. 

Je  éponds  ainsi  péremptoirement  à  ceux 
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qui  craignent  que  l'impôt  sur  le  capital  ne 
divise  la  société  en  deux  classes. 

Les  développements  tout  spéciaux  que 
j'ai  donnés  à  l'impôt  sur  le  capital  auraient 
pu  donner  lieu  de  croire  que  je  réduis  tout 
à  cet  impôt-là.  Si  V impôt  sur  le  capital,  dans 
le  système  que,  dès  le  mois  de  juillet  1 871 , 
je  dénommais  Vimpôt  simplifié ,  donne  satis- 
faction au  principe  d'équité,  l'impôt  sur  le 
loyer  non  professionnel  rattache  à  la  chose 
publique  tous  ceux  qui  sont  au  moins  appe- 
lés à  devenir  capitalistes  petits  ou  grands. 

Les  déclarations  des  baux  qui  ont  été 
récemment  ordonnées  faciliteraient  beau- 
coup l'application  de  la  branche  accessoire 
de  ce  système. 

Un  jour  viendra,  j'en  ai  la  conviction, 
oii  l'impôt  sur  le  capital  sera  si  bien  com- 
pris et  apprécié,  que  l'impôt  de  transition 

47 
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sur  le  loyer  non  professionnel  disparaîtra  à 
son  tour ,  car  Ton  comprendra  que  cet  im- 
pôt se  répercute  encore  sur  le  capital .  Or , 
lorsque  la  statistique  de  la  richesse  publique 
sera  établie  d'une  manière  satisfaisante,  les 
correctifs  deviendront  inutiles,  et  rien  ne 
s'opposera  plus  à  l'adoption  de  l'impôt  uni- 
que et  direct. 

Le  principe  de  Vimpôt  sur  le  capital  étant 
admis,  on  sera  amené  nécessairement  à 
chercher  les  moyens  de  favoriser  toutes 
les  institutions  de  prévoyance  et  d'épar- 
gne qui  sont  comme  le  noyau  des  fortunes 
et  la  sauvegarde  de  la  paix  publique.  Une 
grande  quantité  de  petits  capitalistes  dont 
la  cote  serait  de  5  à  20  francs  produiraient 
au  Trésor  un  revenu  non  moins  digne  d'at- 
tention que  les  grandes  fortunes  qu'on  a 
trop  en  vue  lorsqu'il  s'agit  d'impôt  sur  le 
capital^  et  qui  sont  d'ailleurs  en  nombre 
très-limité. 
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En  i  867,  lors  de  l'Exposition  universelle, 
un  concours  a  été  ouvert  entre  tous  ceux 
qui  avaient  créé  des  institutions  pour  Ta- 
mélioration  des  classes  ouvrières.  Les  rap- 
ports ont  été  unanimes  à  constater  que  la 
concorde  et  l'union  régnaient  dans  les  éta- 
blissements industriels  et  dans  les  admi- 
nistrations qui  ont  les  institutions  de  pré- 
voyance les  mieux  organisées.  Ce  n'est  certes 
pas  sans  sacrifices  qu'elles  se  sont  fondées , 
et  c'est  pour  cela  que  les  fondateurs  ont 
mérité  d'être  récompensés,  bien  que  les 
résultats  obtenus  aient  largement  couvert 
les  sacrifices  primitifs. 

Or ,  ce  qui  est  bon  pour  un  petit  groupe 
d'employés  et  d'ouvriers,  ce  qui  est  meilleur 
pour  un  groupe  plus  important,  pourquoi 
ne  serait-ce  pas  excellent,  appliqué  par 
l'État  à  toute  la  masse  des  travailleurs  ? 

La  paix  et  l'harmonie  sociales,  c'est  la 
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sécurité  pour  le  capital  ;  c'est  donc  au  ca- 
pital à  y  contribuer  franchement  par  l'impôt 
direct.  Il  aura  tout  le  mérite  du  sacrifice 
qu'il  fait  aujourd'hui  indirectement  sans 
qu'on  lui  en  sache  gré. 

Au  nom  de  la  logique,  qui,  en  repoussant 
l'impôt  sur  le  blé,  condamne  tous  les  im- 
pôts de  consommation;  au  nom  de  l'ordre 
public ,  de  notre  intérêt  bien  compris  et  de 
l'équité ,  réclamons  donc  tous  la  simplifica- 
tion de  r impôt  (i). 

MENIER. 


(1)  Dans  le  journal  la  Liberté  du  19  mai  1872,  il  est 
dit  que  le  général  Seager,  employé  au  service  de  la 
Perse,  frappé  de  la  théorie  de  l'impôt-assurance  dont 
l'impôt  sur  le  capital  est  la  base,  a  demandé  à  M.  Emile 
de  Girardin  ses  conseils  pour  l'établir  en  Perse.  «  Votre 
système,  lui  dit-il,  est  le  VRAI  pour  développer  l'agri- 
culture et  le  commerce.  » 
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Extrait  du  journal  le  Peuple  souverain,  n»  du  30  juillet 
1874. 

L'IMPOT  SUR  LE  CAPITAL. 

Nous  avons  appelé,  il  y  a  quelques  jours, 
l'attention  de  nos  lecteurs  sur  une  brochure  de 
M.  Menier,  qui  proposait  de  remplacer  nos 
taxes  actuelles  par  un  impôt  sur  le  capital ,  et 
de  demander  a  cet  impôt  les  ressources  néces- 
saires pour  subvenir  à  tous  les  besoins  du  Tré- 
sor. La  pensée  de  l'auteur  allait  même  plus 
loin,  comme  on  l'a  vu  :  il  voulait,  au  moyen  de 
l'impôt  sur  le  capital,  amortir  notre  dette  et 
protéger  contre  des  risques,  malheureusement 
trop  nombreux ,  une  foule  d'intérêts  que  notre 
organisation  sociale  semble  livrer  k  tous  les 
coups  du  hasard. 
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M.  Menier  nous  adresse  aujourd'hui  une 
nouvelle  édition  qui  a  subi  quelques  modifica- 
tions. Il  y  a  joint  une  lettre  dans  laquelle  ces 
modifications  sont  expliquées. 

C'est  toujours,  au  fond,  la  même  pensée. 
L'auteur  n'a  rien  retranché  de  sa  théorie.  Seu- 
lement, comme  il  est  avant  tout  un  homme 
pratique,  il  rétrécit  provisoirement  le  cadre  des 
réformes  qu'il  avait  en  vue,  et,  en  attendant 
une  application  plus  large  de  son  système,  il 
demande  simplement  que  l'impôt  sur  le  capital 
soit  appelé  a  fournir  les  millions  dont  le  gou- 
vernement a  besoin  pour  rétablir  l'équilibre  du 
budget. 

Les  questions  d'impôt  dominent  toutes  les 
autres,  au  milieu  des  crises  politiques  et  so- 
ciales comme  celle  que  nous  traversons.  Elles 
s'imposent  fatalement  à  notre  patriotisme.  C'est 
déjà  faire  acte  de  bon  citoyen  que  de  chercher 
a  les  résoudre.  Les  solutions  ne  s'offrent  pas 
toujours  du  premier  coup-,  mais  il  y  en  a  qui  se 
recommandent  en  quelque  sorte  d'elles-mêmes ^ 
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ce  sont  celles  qui  nous  viennent  d'hommes  po- 
litiques rompus  aux  affaires  et  que  les  leçons 
de  l'expérience  semblent  défendre  mieux  que 
d'autres  contre  les  séductions  de  la  théorie. 

Voici  la  lettre  de  M.  Menier,  qui  sera  lue 
avec  intérêt  :  Pascal  Duprat. 


A  Monsieur  Pascal  Duprat,  député,  rédacteur 
en  chef  du  Peuple  souverain. 

Monsieur, 

En  vous  remerciant  des  termes  courtois  de 
votre  critique ,  je  vous  adresse  un  exemplaire 
de  la  deuxième  édition  de  mabrochure:  «  Des  in- 
demnités de  guerre  » ,  etc.  J'y  ai  modifié  ce  que  mon 
premier  projet  avait  d'exagéré,  aux  yeux  des 
gens  timorés  en  face  de  toute  réforme  un  peu 
radicale.  Quant  a  moi,  je  serai  toujours  l'en- 
nemi des  demi-mesures  et  partisan  des  re- 
mèdes efficaces  qui  conviennent  aux  grands 
maux.  Est-ce  k  dire  que  je  me  refuserais  a 
toute  mesure  transitoire  entre  le  système  d'im- 
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pots  actuel  et  celui  que  je  propose?  Nullement! 
Que  l'on  fasse  l'essai  sur  une  échelle  réduite, 
strictement  limitée  k  la  nécessité  de  couvrir  les 
nouvelles  charges  du  budget,  i/4  pour  100,  en 
moyenne,  sur  le  capital  réel,  et  2  pour  100  sur 
les  loyers,  produiront  les  600  millions  néces- 
saires. Par  cet  essai,  l'on  se  rendrait  un  compte 
exact  de  ce  que  l'impôt  pourrait  produire 
d'après  mon  projet. 

Maintenant,  quant  au  principe,  vous  êtes 
d'accord  avec  moi  qu'il  est  juste  de  faire  contri- 
buer aux  dépenses  publiques,  dans  une  plus 
large  proportion ,  ceux  qui  possèdent  que  ceux 
qui  ne  possèdent  pas  encore.  Nous  ne  différons 
donc  que  sur  le  moyen  :  vous  préféreriez  impo- 
ser le  revenu,  moi  je  soutiens  qu'il  vaut  mieux 
imposer  le  capital  réel ,  c' est-a-dire  la  richesse 
formée.  Dans  le  fond,  cela  revient  au  même, 
puisque  la  somme  payée  sur  le  capital  est  .pré- 
levée en  réalité  sur  le  revenu.  Toute  la  diffé- 
rence gît  dans  le  mode  de  perception  et  dans  le 
moyen  d'exonérer  de  la  contribution  ceux  qui 
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ont  a  peine  de  quoi  vivre.  En  imposant  le  re- 
venu, vous  êtes  tout  d'abord  forcé  de  procéder 
par  une  exception  qui  bloque  toute  personne 
ayant  un  maigre  revenu  dans  une  sorte  de 
classe  d'indigents ,  ce  qui  est  une  atteinte  a  la 
dignité  personnelle. 

C'est ,  par  parenthèse ,  le  même  défaut  qu'a 
la  dernière  loi  sur  les  loyers,  qui  en  a  un  autre, 
c'est  de  blesser  surtout  les  intérêts  de  tous  les 
pauvres  honteux ,  qui  préfèrent  ne  pas  manger 
que  d'aller  quêter  d'un  tribunal  quelconque  la 
faveur  d'une  réduction. 

En  imposant  le  revenu ,  vous  ne  pouvez  l'at- 
teindre que  par  des  moyens  d'investigation 
auxquels  le  caractère  français  répugne,  et  qui 
entraînent  de  graves  inconvénients  que  j'ai  si- 
gnalés dans  ma  brochure.  Par  l'impôt  sur  le 
capital  réalisé  que  je  propose,  l'évaluation  est 
toute  faite  par  le  capital  foncier  et  mobilier,  et 
cela  sans  acception  de  personnes-,  et  quaet  au 
capital  mobilier,  la  police  d'assurance  le  fournit 
de  la  manière  la  plus  naturelle.  Remarquez ,  je 
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vous  prie,  que  la  partie  du  capital  mobilisé, 
sous  forme  de  titres ,  actions  ou  obligations ,  est 
atteinte  dans  la  cbose  même  dont  ces  titres  ne 
sont  que  le  signe  représentatif.  Reste  donc  la 
crainte  de  voir  échapper  a  la  contribution  pro- 
portionnelle ceux  qui  ont  des  revenus  sans  avoir 
de  capital-,  ceux  qui  tirent  ce  revenu  de  leur 
seule  intelligence  en  vendant  leurs  services  :  le 
magistrat,  le  fonctionnaire  civil,  militaire,  ec- 
clésiastique, le  médecin,  l'avocat,  l'artiste, 
l'architecte,  l'ingénieur,  le  courtier.  Eh  bien, 
mais  j'ai  obvié  a  cet  inconvénient  en  ajoutant  a 
mon  système  un  impôt  proportionnel  au  loyer. 
Et  puis,  tant  que  le  revenu  circule  sans  se  con- 
vertir en  richesse  accumulée ,  je  soutiens  qu'il 
ajoute  beaucoup  plus  k  l'actif  social ,  en  alimen- 
tant l'industrie  nationale,  qu'il  ne  porte  de 
tort  au  Trésor-,  et  le  jour  où  il  se  convertit  en 
capital  réel^  il  rentre  dans  la  richesse  imposable. 

En  somme ,  je  reviens  toujours  à  cette  idée, 
qu'en  matière  d'impôts  les  pires  sont  ceux  qui 
entravent  la  formation  de  la  richesse  générale. 
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Lorsqu'une  nation  peut  épargner  tous  les  ans 
20  milliards ,  un  impôt  de  4  milliards  lui  pèsera 
en  somme  moins  qu'un  impôt  de  2  milliards,  si 
elle  ne  peut  épargner  que  10  milliards^  car, 
dans  le  premier  cas,  sa  richesse  s'accroîtra  de 
seize,  et  dans  le  deuxième,  elle  ne  s'accroîtra  que 
de  huit.  Ce  serait  la  la  justification  de  mon 
système ,  a  supposer  qu'il  augmentât  la  contri- 
bution^ mais  je  crois  avoir  démontré  qu'en 
tenant  compte  des  compensations  que  j'ai  énu- 
mérées ,  cette  augmentation  —  temporaire  d'ail- 
leurs —  n'existerait  qu'en  apparence. 

Je  finis  en  vous  exprimant  ma  satisfaction 
d'avoir  attiré  tout  d'abord  sur  mon  travail  l'at- 
tention d'un  homme  compétent  comme  vous 
l'êtes,  et  comme  une  nuance  seule  sépare  nos 
vues,  j'ose  concevoir  même  l'espoir  de  vous 
voir  vous  ranger  à  un  moment  donné  parmi  les 
défenseurs  de  mon  système. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée.  , 

MENIER. 


L'IMPOT  SUR  LE  CAPITAL 

ET 

L'IMPOT  SUR  LE  REVENU. 


Lettre  extraite  du  journal  le  Peuple  souverain, 
n°  du  29  décembre  1871. 

A  M,  Pascal  Duprat,  député,  rédacteur  en  chef  du 
Peuple  souverain. 

Paris,  le  27  décembre  4871. 

Cher  Monsieur  , 

Il  s'est  dit  des  choses  fort  intéressantes  à 
l'Assemblée  dans  le  cours  de  la  discussion  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  Il  est  ressorti  des  dis- 
cours aussi  bien  des  partisans  de  cet  impôt  que 
de  ses  adversaires,  que  sa  superposition  k  tous 
les  impôts  directs  et  indirects  déjk  existants 
constituait  au  moins  une  iniquité  flagrante. 

Les  partisans ,  d'une  part ,  convaincus  de  l'im- 
puissance où  ils  se  trouvent  d'imposer  leur  pro- 
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position  par  la  force  du  raisonnement,  ont  re- 
cours k  la  prière.  «  Nous  vous  demandons  avec 
douleur  y  disent-ils,  de  subir  comme  nous  inexo- 
rable loi,  » 

Selon  les  adversaires,  l'impôt  sur  le  revenu, 
c'est  la  taille,  un  impôt  odieux  de  l'ancien  ré- 
gime qu'on  nous  ramène  sous  un  nom  plus  mo- 
derne. Il  a  contre  lui  d'ailleurs  son  caractère 
inquisitorial ,  si  contraire  k  nos  mœurs,  qui 
constitue  y  selon  une  citation  de  M.  Teisserenc 
de  Bort ,  chaque  contribuable  en  l'état  permanent 
de  procès  avec  son  gouvernement.  Enfin  sa  per- 
ception nécessitera  la  création  d'agents  nou- 
veaux et  coûtera  fort  cher,  on  n'en  peut  pas 
douter. 

Aucune  de  ces  objections  ne  saurait  être  op- 
posée a  l'impôt  sur  le  capital,  que  personne, 
c'est  a  constater,  n'a  osé  mettre  en  regard  de 
l'impôt  sur  le  revenu ,  tant  la  routine  a  de  puis- 
sance dans  notre  pays  ! 

Or,  si  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  point  ac- 
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cepté ,  la  nécessité  inexorable  où  nous  sommes 
(le  créer  des  ressources  nouvelles  pour  équili- 
brer le  budget  va  donc  nous  livrer  sans  merci 
au  désastreux  impôt  de  20  pour  100  sur  les 
matières  premières.  Ce  serait  une  calamité 
nouvelle  pour  le  commerce  et  l'industrie ,  déjà 
si  cruellement  éprouvés  par  la  guerre ,  par  les 
discordes  civiles,  par  le  provisoire  gouverne- 
mental ,  par  les  agitations  des  partis. 

Puisque  l'impôt  sur  le  capital ,  qui  triomphe- 
rait pourtant,  si  l'on  voulait,  de  toutes  les  dif- 
ficultés, ne  peut  pas  être  accepté,  parce  que 
c'est  une  idée  neuve ,  essentiellement  républi- 
caine, que  les  monarchies  n'ont  pas  pu  sou- 
mettre a  l'épreuve  de  la  pratique ,  plutôt  que 
de  consentir  aux  taxes  sur  les  matières  pre- 
mières, j'accepterais,  comme  transition,  les 
idées  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  qui  nous  pré- 
sente les  quatre  contributions  directes  comme 
le  cadre  complet  et  élastique  qui  comprend  une  série 
d'impôts  spéciaux  sur  tous  les  fonds  productifs. 

M.  Thiers,  lui  aussi,  s'efforce  de  nous  mon- 
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trer  que  pas  une  des  nations  de  l'Europe  n'a 
un  système  d'impôts  aussi  équitable  que  le 
nôtre.  Cela  peut  être  vrai;  mais  le  plus  parfait 
des  systèmes  d'impôts  qui  conviennent  aux  mo- 
narchies peut-il  suffire  k  un  État  républicain  ? 

Si  M.  Teisserenc  de  Bort  n'avait  point  été  si 
timide,  il  aurait  formulé  une  proposition  ten- 
dant a  voter  des  centimes  additionnels  sur  les 
quatre  contributions  directes,  et,  pour  mon 
compte,  je  les  eusse  proposés  assez  nombreux 
pour  que  le  dégrèvement  de  certains  droits  de 
douane  et  d'octroi  devînt  profitable. 

Les  quatre  contributions  directes,  en  effet, 
atteignent  sous  différentes  formes  le  capital , 
qui,  selon  moi,  doit  seul  payer.  Et,  certes,  si 
les  inégalités  qu'elles  produisent  dans  la  répar- 
tition ne  donnaient  pas  lieu  k  des  critiques  très- 
fondées,  c'est  sur  elles  que  devrait  se  reporter 
la  presque  totalité  du  fardeau  de  l'impôt.  La 
solution  du  problème  de  la  simplification  se  ré- 
duirait a  trouver  la  formule  qui  fondrait  d'une 
manière  équitable  en  une  taxe  unique  les  ré- 

4g 
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sultats  obtenus  par  les  quatre  éléments  actuels 
de  l'impôt  direct. 

Mais,  dans  l'obligation  où  nous  sommes  au- 
jourd'hui de  choisir  entre  ces  trois  maux  qu'on 
nomme  :  l'impôt  sur  le  revenu,  une  demi-me- 
sure, l'impôt  sur  les  matières  premières,  une 
calamité,  ou  l'augmentation  de  la  quotité  des 
impôts  directs  actuels,  une  nécessité  acciden- 
telle ,  c'est  à  ce  dernier  moyen  que  je  donne  la 
préférence. 

A  l'avantage  de  ne  rien  changer  à  ce  qui 
existe,  puisque  la  routine  a  une  telle  horreur  du 
changement,  l'augmentation  des  quatre  contri- 
butions directes  joindrait  celui  de  ne  point  né- 
cessiter une  nouvelle  création  de  fonctionnaires, 
dont  l'armée  est  déjà  si  considérable  qu'elle 
forme  le  plus  grand  obstacle  a  la  réforme  et  k 
la  simpliflcation  de  l'impôt. 

L'adoption  de  cette  proposition  permettrait 
a  l'idée  de  l'impôt  unique  de  faire  paisiblement 
son  chemin  dans  l'opinion  publique,  au  fur  et  k 
mesure  de  l'éducation  républicaine  des  masses. 
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D'un  autre  côté,  nous  n'aurions  pas  a  réparer 
les  désastres  que  les  impôts  indirects  multi- 
pliés hors  de  toute  mesure  causent  a  l'industrie 
française  et  au  commerce,  et  qui,  par  contre- 
coup ,  font  supporter  au  consommateur  qui  ne 
possède  rien,  la  même  charge  qu'au  consom- 
mateur qui  possède. 

En  outre,  le  capital,  c'est-a-dire  la  richesse 
acquise,  aura  vaillamment  supporté  les  frais  de 
la  guerre;  quoi  de  plus  naturel?  Songer  à  de- 
mander des  ressources  à  la  richesse  a  acqué- 
rir, c'est-a-dire  à  la  production,  au  travail,  c'est 
un  contre-sens,  et  c'est  refuser  d'accepter  le 
bénéfice  d'une  résignation  constatée  chez  tons 
ceux  qui  possèdent,  a  savoir,  qu'il  faut  bien  se 
résoudre  à  payer  les  fautes  du  passé. 

C'est  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie qui  réparera  les  brèches  que  la  guerre 
a  produites  dans  les  fortunes  acquises.  A  tout 
prix,  il  faut  éviter  tout  ce  qui  pourrait  compro- 
mettre cette  prospérité. 

Menier. 


APPLICATION  DE  L'IMPOT  SUR  LE  CAPITAL 

DANS  LE  CANTON  DE  GENÈVE. 

Le  département  des  finances  a  l'honneur  de 
vous  prévenir  que  la  taxe  mobilière  sera  per- 
çue, pendant  les  mois  de  septembre,  octobre, 
novembre  et  décembre,  les  mercredi  et  samedi 
de  chaque  semaine,  de  dix  heures  a  midi. 

Vous  trouverez  d'autre  part  un  résumé  des 
principales  dispositions  de  la  loi  sur  la  taxe 
mobilière ,  destiné  a  rappeler  a  chaque  contri- 
buable les  bases  d'après  lesquelles  il  doit  faire 
sa  déclaration. 

Lors  même  que  vous  estimeriez  n'être  pas 
passible  de  cette  taxe,  vous  devez  néanmoins 
vous  présenter  au  département,  pour  en  signer 
la  déclaration,  laquelle  sera  soumise  au  contrôle 
de  la  Commission  taxatrice. 

Cette  convocation  vous  étant  envoyée  avant 
le  i5  novembre,  vous  êtes  invité,  aux  termes 
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(le  l'article  i8  de  la  loi  du  27  avril  1864,  a 
répondre  au  présent  appel  d'ici  au  31  décembre 
prochain. 

Ce  délai  expiré,  vous  seriez  taxé  par  la  Com- 
mission taxatrice. 

Recevez,   Monsieur,  mes  salutations  em- 
pressées. 

Le  Conseiller  d'État 
chargé  du  département  des  finances, 

A.  Chenevière. 


RESUME  EXPLICATIF 

DE  LA  LOI  DU  27  AVRIL  1864. 

Sont  soumis  k  la  Taxe  mobilière,  outre  les 
Genevois  et  les  Suisses  domiciliés  dans  le  can- 
ton, les  étrangers  qui  y  sont  nés  et  domiciliés, 
et  les  étrangers  y  exerçant  une  industrie  ou 
profession  lucrative. 

Les  premiers  3,000  francs  sont  exempts  de 
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la  Taxe.  —  Les  47,000  francs  suivants  payent 
1  pour  1 ,000.  —  Au-dessus  de  50,000  francs, 
la  Taxe  est  de  2  pour  i  ,000. 

Les  meubles  destinés  a  l'usage  personnel 
sont  exempts  de  la  Taxe ,  ainsi  que  les  immeu- 
bles, où  qu'ils  soient  situés. 

Les  marchandises,  les  produits  de  la  terre, 
une  année  après  la  récolte ,  et  ceux  de  l'indus- 
trie ,  y  sont  soumis  aussi  bien  que  les  créan- 
ces hypothécaires  et  chirographaires,  l'argent 
comptant ,  les  actions  et  les  obligations  de  toute 
espèce ,  toute  valeur  placée  dans  le  pays  ou  a 
l'étranger,  et,  généralement,  tout  titre  repré- 
sentant la  possession  d'une  somme  d'argent. 

Les  usufruits ,  les  pensions  et  les  rentes  via- 
gères, sont  évalués  comme  suit  : 

Jusqu'à  50  ans,  ils  représentent  un  capital 
de  dix  fois  la  rente  annuelle^ 
De  50-55  ans,  de  neuf  fois; 
De  55-60  ans,  de  huit  fois-. 
De  60-65  ans,  de  sept  fois-, 
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De  65-70  ans ,  de  six  fois  ^ 
De  70-75  ans,  de  cinq  fois-, 
De  75-80  ans,  de  quatre  fois  ^ 
De  80-85  ans ,  de  trois  fois; 
De  85-90  ans ,  de  deux  fois  ; 
Depuis  90  ans,  de  une  fois. 

Les  biens  propres  aux  enfants  mineurs  sont 
compris  dans  ceux  du  père  et  de  la  mère ,  s'ils 
en  jouissent,  et  les  biens  de  la  femme  dans 
ceux  du  mari ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  légale- 
ment séparée  de  biens. 

Les  femmes  non  mariées  ou  légalement  sé- 
parées de  biens,  les  veuves,  les  mineurs,  les 
interdits ,  doivent  aussi  la  Taxe. 

Un  séjour  temporaire  hors  du  canton  de 
Genève  ne  libère  pas  de  la  Taxe-,  un  établisse- 
ment définitif  hors  du  canton  peut  seul  en 
exempter. 

Le  contribuable  appelé  doit  se  présenter  lui- 
même  pour  faire  sa  déclaration  ou  son  verse- 
ment. 
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En  cas  d'empêchement  dûment  constaté ,  le 
versement  peut  être  effectué  par  un  tiers  por- 
teur d'une  déclaration  signée  par  le  contri- 
buable ,  sur  un  formulaire  délivré  par  le  dépar- 
tement des  Finances. 

Les  déclarations  négatives  doivent  être  faites 
personnellement. 

Les  déclarations  et  les  payements  des  contri- 
buables seront  vériûés  et  revisés  par  une  Com- 
mission taxatrice  qui  statuera  sur  la  taxation 
définitive,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  et  en 
dernier  ressort  aux  tribunaux. 

Les  personnes  auxquelles  un  avis  de  convo- 
cation a  été  expédié  avant  le  15  novembre,  et 
qui,  le  31  décembre,  n'auraient  pas  fait  leur 
déclaration ,  seront  dès  ledit  jour  taxées  par  la 
Commission  taxatrice. 


1// 


LETTRE 

EXTRAITE  DU  JOURNAL  LE  PEUPLE  SOUVERAIN. 

A  M,  Pascal  Duprat,  député,  rédacteur  en  chef  du 
Peuple  souverain. 

Paris,  49  janvier  1872. 

Monsieur  , 

Le  moment  est  critique  pour  ceux  qui  se  sont 
préoccupés  de  la  question  vitale  de  V impôt. 

Les  uns,  ne  voyant  rien  de  mieux  que  ce  qui 
existe,  ont  pensé  qu'il  suffirait  d'exagérer  les 
charges  actuelles,  de  multiplier  les  taxes  pour 
se  procurer  les  ressources  nécessaires.  Leur 
imagination  est  a  bout  de  ressources  et  d'expé- 
dients, et  ils  n'ont  pas  comblé  le  déficit. 

D'autres  ont  demandé  aux  pays  voisins  des 
systèmes  qu'une  discussion  approfondie  a  mon- 
trés peu  compatibles  avec  l'humeur  et  le  carac- 
tère français. 
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Les  protectionistes  ont  vu  la  une  occasion, 
un  prétexte  au  rétablissement  des  taxes,  —  que 
je  ne  crains  pas  de  q\i2i\iûeT  àe  désastreuses  pour 
tout  le  monde.  Ils  viennent  d'échouer  et  don- 
nent accès  a  d'autres  projets. 

Viennent  enfin  les  hommes  a  la  recherche 
de  la  vérité,  qui,  assez  hardis  pour  quitter  les 
sentiers  battus,  pensent  qu'aux  grands  maux 
il  faut  les  grands  remèdes.  Faisant  table  rase 
de  toutes  les  complications  fiscales  accumulées 
par  l'inspiration  monarchique,  ne  s'inspirant 
que  de  la  logique  et  de  l'équité,  ils  simplifient 
tout  le  système  en  proposant,  a  l'exclusion  de 
tous  les  impôts  de  consommation,  l'impôt  sur 
le  capital  réel ,  c'est-a-dire  sur  la  richesse  ac- 
quise, sur  les  revenus  accumulés. 

Je  suis  du  nombre  de  ces  derniers. 

Ma  pratique  commerciale  me  fait  considérer 
un  État  comme  une  vaste  société  en  participa- 
tion dans  laquelle  chacun  doit  supporter  les 
frais  au  prorata  de  sa  fortune.  Donc,  quand  il 
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s'agit  de  demander  une  contribution  pécuniaire, 
c'est-à-dire  un  impôt,  c'est  la  richesse  acquise 
sous  toutes  les  formes  que  doivent  envisager 
nos  législateurs,  en  faisant  abstraction  complète 
des  personnes  qui  détiennent  ces  richesses... 
Ainsi  posé,  le  problème  devient  d'une  simplicité 
merveilleuse. 

Quelle  est,  en  capital  réel^  la  richesse  de  la 
France  ?  Étant  donné  le  chiffre  de  la  rançon  a 
payer,  combien  pour  cent  doit  supporter  le 
capital  réel  constaté  ? 

La  est  la  certitude  d'un  produit  immédiat  tel  que 
M.  Target  le  recherche  de  bonne  foi. 

C'est  un  impôt  national  qui  s'impose  à  toutes 
choses,  qui  frappe  toute  la  richesse.  S'il  ne 
s'impose  pas  k  tous  les  citoyens,  c'est  que  tous 
ne  possèdent  pas,  tous  ne  peuvent  pas  payer 
sans  engager  un  gain  futur  dont  la  réalisation 
est  soumise  k  tous  les  aléa. 

Avec  cet  objectif  de  l'impôt,  le  capital  réel^ 
nul  besoin  de  créer  des  catégories  dans  les  per- 
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sonnes,  comme  le  font  MM.  Hèvre  et  Bamber- 
gerdans  leur  projet  d'impôt  du  14  janvier. 
Après  avoir  classé  les  revenus  en  revenus  pro- 
venant des  valeurs  réalisées,  en  revenus  indus- 
triels, commerciaux,  professionnels,  ils  établis- 
sent les  classes  de  contribuables  a  1 ,  2,  3,  4 
et  5  pour  100.  —  C'est  infiniment  trop  com- 
pliqué. 

Avec  le  capital  réel,  qui,  en  définitive,  repré- 
sente, je  le  répète,  les  revenus  accumulés,  en 
un  mot  la  richesse  formée,  pas  d'exceptions, 
pas  de  surcharges,  l'égalité  absolue  !  Pourquoi 
cet  immeuble,  —  qui  vaut  un  million,  —  sup- 
porterait-il plus  d'impôts  parce  qu'il  serait  la 
propriété  de  M.  X.  plutôt  que  de  M.Z.?  — 
Pourquoi  payerait-il  aujourd'hui  plus  qu'il 
ne  payait  hier,  parce  que  M.  X.  Fa  cédé  a  M.  Z..? 
—  C'est  non  moins  compliqué  qu'illogique,  et 
c'est  pourtant  ce  qu'offre  le  système  progressif 
de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  rédacteur,  d'in- 
sister encore  une  fois  pour  demander  que  l'es- 
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sai  soit  fait  d'une  taxe,  même  très-minime,  sur 
le  capital  réel,  ou  sur  la  richesse  accumulée. 

Pour  cet  essai,  et  pour  se  procurer  les  160  k 
200  millions  dont  on  a  besoin  pour  équilibrer 
le  budget,  un  franc  sur  mille  doit  suffire  (1)  ; 
puis  les  travaux  de  statistique  auxquels  donnera 
lieu  cet  essai  permettront  d'apprécier  la  simpli- 
cité, l'économie  dans  la  perception,  la  faculté 
productive  de  ce  système,  et  détermineront  le 
changement  radical  de  l'assiette  de  l'impôt  dans 
un  délai  rapproché.  C'est  la  formule  trouvée  de 
la  simplification  des  impôts  existants. 

J'insiste  vivement,  parce  que  je  réunis  h  la 
fois  les  conditions  d'industriel  et  de  capitaliste. 
Comme  capitaliste,  j'offre  de  payer  tout  ce  qu'il 
faut-,  mais  ne  touchez  pas  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  k  qui  je  dois  d'être  de- 
venu capitaliste.  Sans  cette  liberté ,  pas  de  pro- 


(i)  Le  capital  réel,  sous  toutes  les  formes,  repré- 
sente, en  France,  le  chiffre  de  460  à  200  milliards. 
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spérité  possible  -,  et  alors  adieu  l'épargne  et  la 
—  production  des  capitaux. 

Ainsi  vous  parleront  tous  les  négociants  et 
les  industriels  qui ,  en  vous  tendant  leur  part 
de  contribution ,  vous  demandent  de  sauvegar- 
der la  liberté  du  commerce  5  car  plus  vous  aug- 
menterez rintérét  de  produire,  plus  vous 
engagerez  au  travail ,  aux  échanges ,  et  néces- 
sairement la  prospérité  décuplera.  Une  marche 
contraire  paralyserait  tout  et  nous  conduirait  à 
grands  pas  a  la  ruine  et  a  la  misère!  ! 

Selon  M.  Target,  «  il  convient  d'essayer  tous 
))  les  impôts  proposés,  de  ne  s'engager  dans 
))  aucun  système,  afin  de  se  trouver  absolument 
»  libre,  après  expérience  faite,  de  choisir 
»  d'une  manière  définitive  les  impôts  qui  au- 
))  raient  le  double  avantage  de  ne  pouvoir  por- 
»  ter  la  moindre  atteinte  k  l'industrie  et  de 
»  frapper  le  moins  possible  ceux  qui  vivent  du 
»  travail  quotidien.  » 

L'impôt  sur  la  fortune,  sur  l'actif  réel  de 
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chacun,  remplit  parfaitement  toutes  ces  condi- 
tions, et  d'autre  part,  l'organisation  que 
M.  Brunet  recommande  pour  son  impôt  natio- 
nal de  3  pour  100  des  revenus  est  telle  que  je 
l'ai  proposée  :  jury  dans  chaque  commune, 
commissions  cantonales,  révision  par  le  conseil 
départemental,  commission  centrale  choisie 
parmi  les  députés  :  voila  tout  le  mécanisme, 
et  les  résultats  à  retirer  ont  toute  la  certitude 
désirable,  sans  que  ni  le  commerce  extérieur 
ni  l'industrie  nationale  aient  à  redouter  les  con- 
séquences d'innovations  mille  fois  plus  empiri- 
ques que  ma  proposition. 

Veuillez    agréer,    Monsieur  le    rédacteur, 
l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 


MENIER 


LA  LIBÉRATION  DU  TERRITOIRE 
ET  LIMPOT  SUR  LE  CAPITAL. 

CONCLUSION. 

24  mars  1872. 

Les  propositions  faites  par  MM.  de  Carayon 
LaTour  etPhilippoteaux,  et  renvoyées  d'urgence 
devant  une  commission  spéciale  dans  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale  du  19  mars  1872,  les 
discussions  très-intéressantes  qui  ont  lieu  pré- 
sentement dans  les  bureaux ,  donnent  h  la  ques- 
tion de  Vimpôt  sur  le  capital  un  crractère  d'ac- 
tualité brûlante,  et  peut-être  va-t-elle  d'ici 
demain  passionner  k  juste  titre  l'opinion  pu- 
blique. 

Ayant  eu  k  diverses  reprises  l'occasion  de 
rendre  sensibles  les  points  de  conlact  qui  exis- 
tent entre  ces  deux  idées,  la  libération  du  terri- 
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toîre  et  Vimpôt  sur  le  capital,  je  crois  devoir,  en 
terminant  ce  travail,  rappeler  sous  forme  de 
conclusion  les  diverses  propositions  qui  m'ont 
paru  être  les  corollaires  du  théorème  dont 
j'avais  fait  précédemment  la  démonstration. 

Je  tiens  a  constater  et  à  caractériser  la  part 
effective  que  j'ai  été  amené  à  prendre  dans  l'é- 
closion,  ou  plutôt  dans  la  résurrection  de  l'idée 
de  l'impôt  sur  le  capital.  Car  si  son  application 
limitée  a  un  but  spécial,  tel  que  la  libération  du 
territoire,  donnait  lieu  a  quelques  réclamations, 
parce  que  cette  contribution  sera  superposée 
à  tous  les  impôts  directs  et  indirects  actuels,  je 
veux  être  en  mesure  de  montrer  la  différence 
qui  existe  entre  le  système  complet  que  je 
propose  et  les  applications  partielles  qui  n'of- 
frent pas  au  contribuable  les  mêmes  compensa- 
tions. 

En  juillet  1871 ,  je  certifiais  que  c'était  Ik  le 
seul  système  qui  permît  d'indemniser  les  victi- 
mes de  l'invasion  et  de  la  guerre  civile. 

En  janvier  1872,  en  adressant  a  M.  Dallez 

49 
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ma  souscription  pour  la  libération  du  territoire, 
j'écrivais  : 

((  On  y  réussira  (à  réunir  des  milliards),  si  ton 
assigne  à  cette  souscription  son  véritable  caractère. 
Elle  ne  ressemble  plus  à  ces  appels  à  la  bienfaisance 
publique  où  le  riche  est  invité  à  céder  quelque  chose 
de  son  superflu. 

Cest  le  sentiment  du  DEVOIR  STRICT  ET  ABSOLU 
qui  doit  nous  dicter  la  somme  à  souscrire,  devoir 
envers  nos  concitoyens  qui  subissent  encore  le  joug 
de  l'occupation  étrangère,  devoir  envers  la  Patrie 
surprise  mais  non  vaincue.  Au  nom  de  la  solidarité, 
au  nom  du  patriotisme,  la  France  a  droit  à  notre 
offrande  spontanée  et  par  cela  même  d'autant  plus 
méritoire, 

»  //  appartenait  à  nos  législateurs  de  faire  une 
obligation  à  chacun  des  Français  de  contribuer 
directement,  dans  la  mesure  de  ce  quHl  possède,  à 
la  rançon  de  ses  concitoyens  et  du  pays.  Puisqu'ils 
n'ont  pas  eu  la  sage  hardiesse  de  prendre  de  telles 
résolutions,  c'est  à  nous-mêmes  de  le  faire  et  de  dé- 
montrer ainsi  victorieusement  qu'ils  ont  eu  tort  de 
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<jbuter  de  nous,  et  que  le  sentiment  de  notre  devoir 
nous  a  élevés  à  la  hauteur  du  sacnfice, 

»  Il  importe  donc  à  chacun  de  nous  de  trancher 
avec  résolution  non  pas  seulement  dans  son  revenu, 
mais  encore  dans  son  capital  réel.  » 

Dans  la  réunion  de  la  Société  d'économie 
politique  du  5  février  1872,  M.  Léopold  Javal 
engagea  la  conversation  sur  la  souscription 
pour  la  libération  du  territoire.  Interpellé  di- 
rectement par  M.  Biaise  (des  Vosges),  j'eus 
encore  l'occasion  d'exprimer  les  relations  inti- 
mes que  j'apercevais  entre  l'impôt  sur  le 
capital  et  la  rançon  des  trois  milliards  à  payer 
à  la  Prusse. 

«  Il  importe,  ai-je  dit  entre  autres  choses, 
surtout  d'indiquer  à  chacun  la  mesure  dans  laquelle 
il  doit  s'imposer  un  sacrifice.  Si  chacun  voulait  don- 
ner 2  p.  \00  de  son  avoir,  on  réaliserait  cei'tes  les 
trois  milliards  nécessaires;  mais  je  sais  à  l'avance 
que  cela  paraîtrait  exorbitant.  Je  ne  dirai  donc 
même  pas  que  l'on  demande  1  p.  100  j  mais  un 
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DEMI  POUR  CENT  n'a  rien  d'exagéré,  et  si  chacun 
consentait  à  sHmposer  ce  sacrifice,  l'on  réunirait 
environ  7  à  800  millions.  Ce  serait  là  un  résultat 
assez  brillant,  cligne  de  la  France,  et  bien  fait  pour 
relever  son  crédit  et  son  prestige  parmi  les  autres 
nations  de  l'Europe  et  du  monde  entier;  ce  serait 
aussi  le  moyen  de  trouver  avant  peu  les  trois  mil- 
liards nécessaires  à  notre  libération.  » 

On  conversa  pendant  une  demi-heure  environ 
sur  ce  sujet,  mais  l'idée  de  l'impôt  sur  le  ca- 
pital me  parut  avoir  un  certain  nombre  d'adver- 
saires, et  l'on  se  sépara  sans  conclure. 

A  diverses  séances  du  Comité  général  de 
l'Œuvre  patriotique  des  femmes  de  France,  je 
formulai  les  mêmes  opinions. 

Enfin,  en  apprenant  les  propositions  récem- 
ment faites  h  la  Chambre,  je  déclarai  dans  le 
comité  du  IV'  arrondissement  que  la  souscrip- 
tion me  paraissait  devoir  faire  double  emploi 
avec  la  contribution  proposée  sur  le  capital  au  cas 
où  cette  dernière  serait  admise  par  l'Assemblée, 
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Je  fis  donc  la  proposition  de  demander  au  gou- 
vernement que  toutes  les  sommes  versées  pour 
la  souscription  à  titre  de  don  soient  applicables, 
à  la  volonté  des  souscripteurs,  au  payement  de  la 
contribution  sur  le  capital,  dont  il  est  en  ce 
moment  question  a  la  Chambre.  Une  telle  déci- 
sion donnerait  certainement  a  la  souscription 
patriotique  une  impulsion  merveilleuse.  Le  gou- 
vernement lui  rendrait  ainsi  d'une  manière  in- 
directe tout  l'élan  qu'il  lui  a  enlevé  par  les  dé- 
clarations faites  a  la  tribune. 

Il  était  peut-être  utile  que  le  gouvernement 
se  dégageât  d'une  manière  absolue  de  cette  en- 
treprise, pour  lui  laisser  complètement  un  ca- 
ractère (ïinitiative  privée;  mais  les  personnes 
égoïstes  ont  trouvé  la  un  bon  prétexte  pour 
colorer  leur  abstention. 

Et  pourtant  la  souscription  est  une  idée  si 
généreuse,  si  chevaleresque,  si  patriotique,  elle 
est  l'expression  d'une  si  touchante  pensée  de 
la  part  des  dames  d'Alsace  et  de  Lorraine  qui 
ont  commencé  cette  souscription,  elle  est  si 
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bien  faite  pour  rallier  tous  les  partis  dans  une 
action  commune,  et  pour  relever  le  caractère 
national  par  l'idée  du  sacrifice,  qu'il  serait  vrai- 
ment triste  de  la  voir  échouer  par  suite  d'un 
malentendu,  pour  une  opinion  personnelle  mal 
interprétée. 

Une  combinaison  heureuse  de  l'impôt  sur  le 
capital  et  de  la  souscription  volontaire  couperait 
court  à  tous  ces  embarras. 

Soucieux  de  se  donner  le  mérite  de  la  géné- 
rosité, plus  d'un  se  hâtera  de  souscrire,  et  dès 
lors  la  perception  de  l'impôt  proposé  sera  sin- 
gulièrement facilitée. 

En  attendant  le  moment  favorable  pour  don- 
ner suite,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  projet  de  conversion 
facultative  de  la  souscription  en  payement  d'im- 
pôt, il  est  bon  d'envisager  d'abord  si  l'appel  fait 
k  une  contribution  très-limitée  sur  le  capital 
peut,  dans  les  circonstances  actuelles,  faire  re- 
noncer k  l'emprunt. 

A  mon  avis,  l'emprunt  doit  marcher  de  pair 
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avec  la  souscription  et  l'impôt  sur  le  capital, 
(lès  lors  que  celui-ci  n'est  employé  que  comme 
auxiliaire  des  impôts  actuels.  Notre  dignité 
exige  que  nous  nous  débarrassions  des  Alle- 
mands au  plus  vite ,  dût-il  nous  en  coûter 
plus  cher  que  l'intérêt  qu'on  leur  paye  actuel- 
lement. 

Le  grand  avantage  de  l'impôt  sur  le  capital 
réside,  Je  l'ai  déjà  dit,  dans  les  nombreuses  et 
importantes  compensations  qui  résulteraient 
de  sa  substitution  aux  impôts  actuels. 

Je  cherche  donc,  au  point  où  en  est  arrivée 
l'opinion  sur  ce  mode  d'impôt,  quelle  somme  de 
compensation  pourrait  être  offerte  dès  mainte- 
nant k  la  masse  des  contribuables. 

Pour  cela,  voici  comment  je  décomposerais 
la  taxe  a  établir  : 

i'  Un  franc  pour  mille  francs,  soit  sur  150 
milliards,  —  150  millions.  Cette  somme  serait 
destinée  a  nous  sauvegarder  contre  l'impôt  dé- 
sastreux sur  les  matières  premières.  Or,  comme 
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ce  dernier  ne  paraissait  nécessaire  a  M.  Thiers 
que  pour  constituer  le  fonds  d'amortissement 
de  la  dette  de  l'État  envers  la  Banque  de  France, 
ce  premier  1  pour  1000  servirait  donc  a  payer 
cette  dette  spéciale-, 

2"  Un  pour  mille,  soit  150  autres  millions.  Ils 
serviraient  au  payement  des  intérêts  du  nouvel 
emprunt  de  3  milliards  qui  est  sur  le  point  de 
se  contracter.  En  raison  de  l'amortissement  in- 
diqué ci-après,  le  chiffre  des  intérêts  à  payer 
chaque  année  irait  toujours  en  diminuant. 

3°  Un  pour  mille,  soit  i  50  autres  millions.  Ils 
seraient  employés  a  l'amortissement  de  l'em- 
prunt de  3  milliards.  Le  chiffre  de  l'amortisse- 
ment devrait  s'accroître  d'année  en  année  de  la 
somme  disponible  sur  les  150  millions  affectés 
au  service  des  intérêts.  Ce  serait,  à  proprement 
parler,  300  millions  employés  chaque  année 
tant  au  payement  des  intérêts  qu'à  l'amortisse- 
ment de  la  dette.  Il  faudrait  14  ans  pour  amor- 
tir complètement  l'emprunt  de  3  milliards  dans 
de  telles  conditions. 
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Le  service  des  intérêts  a  5  p.  100  Tan,  absor- 
berait  1  milliard  178  millions. 

Le  service  de  l'a- 
mortissement ...    3  milliards 

Et  il  resterait 
pour  les  frais.  .  .  22  millions. 

Trois  cents  mil- 
lionspar  an  pendant 
quatorze  ans   pro- 


duisent.    .     .     .     4  milliards  200  millions. 

4°  Un  pour  mille,  soit  150  millions.  Ils  servi- 
raient a  payer  par  annuités  les  indemnités  dues 
aux  victimes  de  l'invasion  et  de  la  guerre  civile, 
jusqu'à  extinction  des  sommes  dues. 

-.     ..  \  ....,,;  i  j . 

5**  IJn  pour  mille,  soit  150  millions.  Ils  seraient 
destinés  à  nous  dégrever  des  impôts  qui  entra- 
vent le  plus  l'industrie  et  le  commerce.  Ces 
compensations  directes  et  effectives  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  que  l'impôt  sur  le  ca- 
pital conserve  le  caractère  d'équité  que  j'ai  si- 
gnalé. 
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C'est  donc  au  total  cinq  francs  pour  mille  francs 
produisant  environ  750  millions,  avec  des 
compensations  effectives  pour  450  millions, 
qui  suffiraient  pour  nous  faire  entrer  progressi- 
vement dans  la  réforme  de  l'assiette  de  l'impôt. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  que  le  point 
de  départ  pour  établir  l'impôt  foncier  a  été  très- 
défectueux.  Les  terres  ont  été  classées  d'après 
des  revenus  qui  ont  pu  varier  considérablement 
depuis  l'établissement  du  cadastre.  11  serait 
beaucoup  plus  juste  de  prendre  pour  point  de 
départ  la  valeur  vénale  des  propriétés  dont  le 
cours  est  facile  a  établir. 

Au  moment  où  nous  avons  besoin  de  nous 
assurer  des  alliances  pour  que  la  France  ne  se 
trouve  point  isolée  dans  l'Europe  au  moment 
du  danger,  Timpôt  sur  les  matières  premières 
n'est  pas  fait  pour  nous  acquérir  la  sympathie 
des  peuples  qui  importent  chez  nous  les  ma- 
tières premières.  Mais  ce  qui  est  plus  à  redou- 
ter encore  que  le  mécontentement  des  autres 
peuples,  c'est  le  tort  immense  que  cette  cherté 
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factice  peut  causer  à  notre  industrie  et  k  notre 
commerce  international.  A  tout  prix,  il  faut 
éviter  a  notre  pays  une  mesure  qui  serait  un 
désastre  plus  terrible  que  la  guerre  contre  l'Al- 
lemagne. 

MENÏER. 


PROJET  DE  M.  ADRIEN  LÉON. 

(Séance  du  31  janvier  1872.) 

PROPOSITION  DE  LOI 

Ayant  pour  objet  la  création  d'un  emprunt  national  et 
patriotique  de  3  p.  100  sur  toutes  les  fortunes  parti- 
culières de  dix  mille  francs  de  capital  et  au-dessus 
{urgence  déclarée  —  renvoi  à  la  commission  du  budget 
de  1871),  présenté  par  M.  Adrien  Léon,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

Tout  le  monde  connaît  la  nécessité  où  nous  som- 
mes d'imposer  au  pays  des  charges  nouyelles;  le 
but  que  nous  cherchons  tous ,  et  que  nous  voulons 
atteindre,  est  de  lui  infliger  les  charges  les  moins 
lourdes,  c'est-à-dire  celles  qui,  en  produisant  les 
plus  grands  avantages  à  l'Etat,  imposeraient  le  moins 
de  sacrifices  à  la  France,  celles  qui  permettront  à 
la  situation  financière  de  s'améliorer,  à  la  confiance 
de  renaître,  au  crédit  de  la  France  de  se  relever. 

L'emprunt  que  je  vous  propose  me  paraît  réunir 
ces  diverses  conditions,  et  il  ne  me  paraît  pas  pos- 
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sible,  au  moins  au  point  de  vue  théorique,  d'en  con- 
tester l'efficacité.  Quant  à  l'application,  elle  pourra 
présenter  quelques  difficultés  (moins  grandes  qu'on 
ne  le  pense  peut-être) ,  mais  ces  difficultés  ne  sau- 
raient être  un  obstacle,  si  l'on  songe  aux  immenses 
résultats  que  l'on  obtiendrait. 

Cet  emprunt,  établi  exclusivement  sur  ceux  qui 
possèdent,  aurait  le  grand  avantage  de  permettre 
au  Gouvernement  de  renoncer  à  établir  de  nouveaux 
impôts,  d'équilibrer  son  budget  sans  de  nouvelles 
charges  ;  enfin  d'exonérer  complètement  les  classes 
laborieuses.  —  Il  permettrait  en  outre  de  se  libérer 
entièrement  vis-à-vis  de  l'étranger,  de  rendre  libre 
le  sol  de  la  France,  et,  comme  conséquence,  au 
travail  de  renaître,  au  mouvement  industriel  et  com- 
mercial de  se  développer. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  loi  suivant  : 

L'Assemblée  nationale, 

Décrète  : 

Art.  1".  Un  emprunt  national  et  patriotique  de 
3  p.  i 00  est  établi  sur  toutes  les  fortunes  particu- 
lières de  dix  mille  francs  de  capital  et  au-dessus. 

Art.  2.  Cet  emprunt  a  pour  base  la  déclaration 
du  contribuable. 
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Art.  3.  Le  capital  souscrit  par  chacun  sera  divisé 
en  huit  versements  égaux,  échelonnés  de  deux  mois 
en  deux  mois,  de  manière  que  le  dernier  versement 
ait  lieu  le  1^'  juillet  1873. 

Art.  4.  Les  titres  de  rente  ne  porteront  intérêt  au 
prêteur  qu'après  le  dernier  versement,  c'est-à-dire 
à  partir  du  1"  juillet  1873. 

Art.  5.  En  échange  de  son  prêt,  chacun  recevra 
un  titre  3  p.  100  au  pair,  c'est-à-dire  3  fr.  de  rente 
pour  chaque  100  fr.  avancés. 

Art.  6.  Pour  venir  en  aide  à  la  propriété,  l'État 
pourra  autoriser  la  fondation  d'une  société  qui 
aurait  pour  objet  d'avancer  aux  propriétaires  qui 
pourraient  en  avoir  besoin  les  fonds  nécessaires 
pour  l'emprunt. 


EXPLICATIONS   ET   DEVELOPPEBŒNTS. 

Les  nouveaux  impôts  quels  qu'ils  soient,  que 
l'Assemblée  nationale  est  appelée  à  voter,  donneront 
sans  doute  à  l'État  les  moyens  d'équilibrer  son 
budget,  mais  la  situation  financière  sera-t-elle  meil- 
leure? Est-il  possible  de  prévoir  l'époque  où  les 
charges  qui  pèsent  sur  nous  pourront  être  adoucies? 

Si  ma  proposition  était  acceptée,  l'emprunt  don- 
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nerait  à  l'État  6  milliards ,  car  on  dit  que  la  fortune 
de  la  France  dépasse  200  milliards.  —  L'État  aurait 
donc  à  servir  un  intérêt  de  180  millions. 

Sur  ces  6  milliards,  3  seraient  employés  à  désinté- 
resser la  Prusse  ;  nous  ne  serions  pas  alors  dans  la 
nécessité  de  demander  au  crédit  ces  3  milliards 
pour  lesquels ,  s'il  fallait  y  recourir,  nous  aurions  à 
payer  au  moins  un  intérêt  de  5  1/2  p.  100. 

Nous  économiserions  donc  de  ce 
côté 165  millions. 

Les  3  autres  milliards  permet- 
traient d'amortir  une  somme  égale 
de  5  p.  100  et  3  p.  100;  en  suppo- 
sant que  la  rente  eût  atteint  le  pair, 
nous  diminuerions  encore,  de  ce  ^">=  V 
second  chef,  nos  dépenses  annuel- 
les de 150  millions. 


Ensemble 315  millions. 

Les  6  milliards  produiraient  donc 
au  Trésor  une  ressource  annuelle 
de  315  millions,  mais  il  faut  en  dé- 
duire l'intérêt  à  3  p.  100  à  servir 
aux  6  milliards. 

Soit 180  millions. 


L'économie  serait  donc  de.  .  .  .     135  millions. 
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Ce  qui  permettrait  de  renoncer  à  l'impôt  sur  les 
matières  premières  et  à  tous  autres  impôts. 

Maintenant  que  coûterait  cet  impôt  au  préteur, 
et  supposons  une  fortune  de  100,000  francs. 

Les  3  p.  100  de  100,000  francs  sont  3,000  francs 
que  le  possesseur  d'une  fortune  de  cent  mille  francs 
aurait  à  prêter  à  l'État;  pour  ces  3,000  francs,  il 
reçoit  un  titre  de  rente  produisant,  à  3  p.  100, 
90  francs. 

Ces  mêmes  3,000  francs  produiraient,  à  5  p.  100, 
150  francs. 

Son  revenu,  qui  était  donc  de  5,000  francs,  se 
trouve  réduit  de  60  francs. 

Y  a-t-il  là  un  bien  grand  sacrifice  à  faire?  Sa 
dépense  ne  sera-t-elle  donc  pas  augmentée  d'au 
moins  autant ,  par  les  impôts  sur  les  matières  pre- 
mières ou  tous  autres  dont  nous  sommes  menacés? 

Son  revenu  ne  se  trouve  donc  pas  affecté  aussi 
longtemps  qu'il  pourra  conserver  son  titre  de  rente. 

Examinons  maintenant  ce  qui  arriverait  s'il  avait 
besoin  de  le  réaliser. 

L'État  étant  mis  en  situation  et  de  se  libérer  de 
suite  des  3  milliards  dus  à  l'Allemagne,  et  de  ra- 
cheter 3  milliarcs  de  rente ,  qui  pourrait  mettre  en 
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doute  que  la  rente  française  ne  montât  immédiate- 
ment à  un  taux  très-élevé  ? 

Je  peux,  sans  crainte  de  me  tromper,  prendre 
pour  base  minimum  de  mon  calcul,  la  rente  3  p.  100 
arrivée,  dans  peu  de  temps,  au  taux  de  66  francs. 

Supposons  pour  un  instant  le  prêteur  disposé  à 
vendre  à  ce  prix. 

Le  prêteur  a  employé  3,000  francs,  il  n'a  reçu 
que  3  francs  de  rente  pour  100  francs  ;  il  n'obtient 
à  la  vente  que  66  francs  pour  3  francs  de  rente,  il 
perd  le  tiers  du  capital,  soit  1,000  francs.  Voilà 
donc,  on  peut  le  dire,  le  maximum  de  la  perte  que 
peut  avoir  à  subir  le  possesseur  d'une  fortune  de 
100,000  francs,  et  cette  perte  n'est-elle  donc  pas 
compensée  par  les  impôts  dont  elle  l'affranchit? 

Et  que  serait-elle  si  on  voulait  tenir  compte  de 
la  plus-value  que  prendraient  les  propriétés  et  toutes 
les  valeurs  mobilières  à  la  suite  de  l'opération,  que 
notre  intérêt  seul  nous  commanderait  en  l'absence 
de  tout  sentiment  patriotique. 

Voilà,  à  mon  avis,  le  seul  moyen  d'arriver 
promptement  et  sûrement  à  la  libération  du  ter- 
ritoire. 

Cet  emprunt  sera  une  charge,  mais  une  charge 
bien  légère,  comme  je  viens  de  le  démontrer,  à  la 

20 
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suite  de  laquelle  les  fortunes,  si  faiblement  dimi- 
nuées, auraient  avant  huit  mois  bien  plus  de  valeur 
qu'elles  n'en  ont  aujourd'hui. 

Est-il  facile  de  percevoir  cet  emprunt  sans  pro- 
voquer une  crise  financière?  Je  crois  que  oui. 
D'abord,  cet  emprunt  n'est  payable  qu'en  plus  de 
vingt  mois  et  par  fractions  de  10  p.  100,  c'est-à- 
dire  qu'en  prenant  toujours  pour  exemple  une  for- 
tune de  100,000  francs,  le  versement  à  faire  serait 
de  300  francs  tous  les  deux  mois  ;  ce  temps  pour- 
rait permettre  à  la  circulation  de  l'argent  de  se 
rétablir. 

Mais ,  objectera-t-on ,  vous  allez  faire  baisser  la 
rente ,  car  pour  faire  l'argent  nécessaire  aux  ver- 
sements il  sera  nécessaire  de  vendre  de  la  rente 
ou  des  valeurs  :  je  ne  le  pense  pas  ;  le  prêteur  re- 
çoit 3  p.  100  au  pair,  il  ne  vendra  pas  de  la  rente 
à  56  francs,  il  fera  une  moyenne,  il  a  vu  la  rente  à 
75  francs,  il  peut  espérer  la  revoir  à  ce  cours,  il 
attendra,  il  vendra  peut-être  des  valeurs,  mais,  s'il 
est  intelligent ,  il  vendra  surtout  des  valeurs  étran- 
gères, fonds  espagnols,  italiens,  égyptiens,  otto- 
mans, etc.  ;  ces  ventes  ne  pèseront  pas  sur  le  crédit 
français  et  elles  feront  de  l'argent  à  l'étranger. 

D'ailleurs,  j'ai  la  conviction  que  le  Gouvernement 
peut,  au  besoin,  se  passer  d'exiger  des  espèces  et 
laisser  la  faculté  de  se  libérer  avec  ce  que  l'on  a , 
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titres  de  rente,  actions,  obligations,  etc.,  au  cours 
de  la  Bourse,  ou  encore  en  un  billet  hypothécaire  à 
6  p.  100  d'intérêts  et  ne  donnant  lieu  à  aucun  droit 
d'enregistrement. 

Cette  hypothèque  primerait  toute  autre  inscrip- 
tion légale,  comme  cela  a  lieu  pour  les  droits  de 
l'État  en  matière  d'impôt. 

Nos  capitalistes  français  pourraient  alors  s'en- 
tendre avec  les  capitalistes  étrangers  et  fonder  une 
société  puissante,  dont  l'article  6  de  ma  proposition 
autorise  la  fondation,  qui,  profitant  de  ce  que  l'ar- 
gent est  à  2  p.  100  en  Angleterre,  se  chargerait, 
moyennant  transfert  de  ces  valeurs  et  la  garantie 
exceptionnelle  de  l'État ,  de  payer  pour  nous ,  rece- 
vant pour  cela  une  commission  à  déterminer,  et 
profitant  de  la  plus-value  certaine  de  tous  les  titres 
mobiliers. 

Pour  terminer,  Messieurs,  je  crois  que  plusieurs 
États  ont  déjà  expérimenté  l'emprunt  forcé  :  la  Hol- 
lande, l'Autriche.  Ce  dernier  pays  a  eu  recours  deux 
fois  à  ce  moyen  pour  se  procurer  de  l'argent.  En 
France,  je  ne  crois  pas  que  l'on  soit  entré  dans 
cette  voie  d'un  emprunt  forcé;  mais,  en  1789,  on 
prit  un  moyen  plus  radical;  on  décréta  un  impôt 
forcé  de  3  p.  100  sur  le  capital,  impôt  basé,  comme 
l'emprunt  que  je  vous  propose,  sur  la  déclaration 
du  contribuable. 


—  308  — 
On  payait  sur  simple  déclaration  écrite,  portant  : 

«  Je  déclare  que  la  somme  de ,  que  je  verse  à 

l'État,  en  exécution  du  décret  du  28  octobre  1789, 
forme  bien  3  p.  100  de  mon  avoir.  » 

La  mesure  que  je  vous  propose  est  un  emprunt 
patriotique.  Il  a  pour  résultat  de  hâter  le  plus  promp- 
tement  possible  la  réalisation  de  ce  but,  que  nous 
voulons  tous,  la  libération  du  territoire.  Nous  avons 
donc  la  certitude  que  tous  les  Français  tiendront  à 
grand  honneur  de  le  faciliter. 

Adrien  Léon, 
député  à  l'Assemblée  nationale. 


iof 


PROPOSITIONS  DE  MM.  DE  CARAYON 
LA  TOUR  ET  PHILIPPOTEAUX. 


Extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du\%  mars  187'2. 


La  parole  est  à  M.  de  Garayon  La  Tour  pour  le 
dépôt  d'une  proposition. 

M.  DE  Garayon  La  Tour.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  d'acquitter  nos  engagements  en- 
vers l'Allemagne  et  d'obtenir  la  délivrance  du  terri- 
toire. 

Je  demande  l'urgence. 

Voix  nombreuses.  Lisez  1  lisez  ! 

M.  DE  Garayon  La  Tour.  Voici  les  termes  de  ma 
proposition. 

«  Article  1".—  Il  est  prélevé  une  contribution  ex- 
traordinaire de  2  p.  100  sur  le  montant  de  toutes 
les  valeurs  mobilières  et  immobilières  françaises  ou 
appartenant  à  des  Français. 
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«Art.  2. —  Cette  contribution  extraordinaire  sera 
payée  en  dix  annuités,  moyennant  intérêt  à  5  p.  100. 
Toutefois  les  contribuables  auront  le  droit  de  se  libé- 
rer par  des  versements  anticipés  à  l'époque  qui  sera 
le  plus  à  leur  convenance  dans  le  courant  des  dix 
années. 

«  Art.  3.  —  L'évaluation  de  la  propriété  immo- 
bilière sera  obtenue  en  multipliant  par  25  le  mon- 
tant du  revenu  cadastral.  L'évaluation  de  la  rente 
et  des  valeurs  de  toute  nature  cotées  à  la  Bourse 
sera  faite  d'après  le  cours  du  1"  mars  1872. 

«  Art.  4.  —  Le  montant  des  capitaux  placés  ou 
engagés  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  dont  la  valeur 
ne  sera  pas  publiquement  connue,  sera  établi,  sans 
contrôle,  sur  la  déclaration  des  particuliers.  (Oh  1  oh  1) 

«  Art.  5.  —  Des  commissions  spéciales,  dont  la 
composition  sera  ultérieurement  fixée ,  seront  char- 
gées de  recevoir  ces  déclarations.  » 

Je  demande  à  l'Assemblée... 

M.  Gaslonde  Le  revenu  cadastral  n'est  pas  absolu , 
il  est  relatif. 

M.  DE  Garayon  La  Tour....  si  elle  veut  que  je  lui 
lise  l'exposé  des  motifs.  (Non  !  non  !) 

Je  demande  la  déclaration  d'urgence  et  le  renvoi 
à  la  commission  du  budget. 


—  311  — 

M.  LE  Président.  M.  de  Carayon  La  Tour  demande 
la  déclaration  d'urgence  pour  sa  proposition  de  loi. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  demande  d'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  LE  Président.  S'il  n'y  a  pas  opposition,  la  pro- 
position sera  renvoyée  à  la  commission  du  budget? 

MM.  Buffet  et  Lambert  de  Sainte-Croix.  Nous  de- 
mandons le  renvoi  à  une  commission  du   budget. 

M.  le  Président.  Avant  de  prononcer,  j'ai  demandé 
s'il  y  avait  opposition  ;  personne  n'a  répondu. 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget  a  la  parole. 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Messieurs,  de  nom-' 
breuses  propositions  du  même  genre  ont  été  en- 
voyées de  tous  les  points  de  la  France  à  la  commis- 
sion du  budget  avec  des  combinaisons  plus  ou  moins 
compliquées.  Lorsque  le  Gouvernement  aura  à  en- 
tretenir l'Assemblée  des  propositions  relatives  à  la 
réalisation  de  cette  grande  œuvre  du  payement  de 
l'indemnité  que  nous  devons ,  alors  toutes  ces  propo- 
sitions pourront  être  présentées  ;  mais  jusque-là , 
permettez  que  la  commission  du  budget  continue 
son  travail  :  elle  est  pressée  de  vous  le  soumettre. 
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Dans  ce  moment,  la  commission  ne  pourrait  ex- 
primer son  avis  sur  la  proposition  dont  il  vient  d'être 
question  sans  s'occuper  de  toutes  celles  du  même 
genre  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion.  Et  le 
fond  même  de  cette  proposition  n'est  pas  aussi  sim- 
ple qu'il  peut  le  paraître  au  premier  abord  et  par  la 
manière  dont  elle  est  formulée  :  il  s'agit  d'une  ques- 
tion très-grave  à  cause  de  son  but,  et  qui  mérite 
un  sérieux  examen.  Si  vous  voulez  une  solution, 
non  sur  le  fond  lui-même ,  mais  sur  la  question  telle 
qu'elle  est  posée ,  nommez  une  commission  spéciale. 

Quant  à  la  commission  du  budget ,  elle  vous  prie , 
Messieurs,  de  ne  pas  ajouter  au  travail  qu'elle  a 
déjà  fait,  qui  vous  est  soumis  dans  ce  moment  et 
qu'elle  désire  compléter.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  DE  Garayon  La  ïour.  Il  me  semble  impossible 
de  renvoyer  à  plus  tard  l'examen  de  la  proposition 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée, 
puisque  cette  proposition  doit  avoir  pour  conséquence 
la  suppression  d'une  grande  partie  des  impôts  qui 
vous  sont  proposés. 

Si  l'Assemblée  veut  renvoyer  ma  proposition  à 
une  commission  spéciale,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M,  LE  pRÉsmENT.  M.  de  Garayon  La  Tour  n'insis- 
tant pas  sur  la  demande  de  renvoi  à  la  commission 
du  budget,  et  l'Assemblée  ayant  d'ailleurs  entendu 
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es  observations  de  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget,  la  proposition  de  M.  de  Garayon  La  Tour, 
sur  laquelle  l'urgence  a  été  déclarée,  sera  renvoyée 
à  l'examen  des  bureaux. 

M.  Philippoteaux.  Une  proposition  qui  est  absolu- 
ment dans  le  même  sens  avait  été  ;  préparée  par 
plusieurs  de  mes  collègues  et  par  moi.  Je  viens  prier 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  en  ordonner  le  renvoi  à 
la  même  commission  qui  sera  chargée  d'examiner 
la  proposition  que  vient  de  déposer  M.  de  Garayon 
La  Tour. 

Je  demande  seulement  à  l'Assemblée  la  permission 
de  lui  lire  les  articles  l"  et  2  de  cette  proposition. 
(Lisez  I) 

«  Art.  1".  — Une  taxe  nationale  extraordinaire  de 
de  deux  et  demi  p.  100  est  établie  sur  la  valeur  en 
capital  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles ,  sans 
exception ,  existant  en  France  ou  appartenant  à  des 
citoyens  français,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés. 

«  Le  montant  de  cette  taxe  est  destiné  à  parfaire 
le  payement  des  indemnités  de  guerre  à  la  Prusse  et 
des  dédommagements  promis  aux  victimes  de  la 
guerre.  » 

«  Art.  2. —  Un  délai  de  cinq  années ,  selon  le  mode 
et  les  conditions  ci-après ,  est  accordé  pour  le  paye- 
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ment  de  cette  taxe ,  qui  sera  établie  d'après  les  bases 
suivantes  : 

«  La  valeur  des  immeubles  sera  calculée  sur  le 
prix  des  baux  enregistrés,  qui  seront  considérés 
comme  devant  produire  (contributions  déduites)  un 
revenu ,  savoir  : 

«  De  4  p.  100  pour  les  propriétés  foncières  non 
bâties  et  bâtiments  ruraux  ; 

«  De  6  p.  100  pour  les  maisons  d'habitation; 

«  De  10  p.  100  pour  les  immeubles  ayant  une 
destination  commerciale  ou  industrielle. 

«  Quand  ces  divers  immeubles  seront  occupés  ou 
exploités  par  le  propriétaire ,  leur  valeur  taxable  sera 
déterminée  d'après  le  revenu  réel  porté  aux  matrices 
cadastrales. 

«  Sera  déduite  de  la  valeur  des  immeubles  l'im- 
portance des  dettes  dont  ils  seront  grevés  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi.  » 

M.  Wallon.  C'est  un  amendement  ! 

M.  Philippoteaux.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est 
inutile  de  vous  lire  tout  le  dispositif  du  projet.  Il  me 
paraît  être  plus  complet  dans  ses  détails  et  plus  pré- 
cis dans  ses  applications  que  celui  de  notre  honorable 
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collègue  M.  de  Carayon  La  Tour.  Nous  proposons 
notamment,  comme  moyen  de  libération  pour  le  con- 
tribuable, la  faculté  de  souscrire  des  obligations  à 
échéances  échelonnées,  garanties  par  privilège  et 
hypothèque,  qui  seraient  immédiatement  remises  au 
Trésor  et  dont  le  ministre  des  finances  pourrait  fa- 
cilement opérer  la  négociation. 

Mais  pour  ne  pas  abuser  des  instants  de  l'Assem- 
blée, je  me  borne  à  vous  demander  le  renvoi  de  no- 
tre projet  à  la  commission  qui  sera  nommée  pour 
examiner  le  projet  déposé  par  M.  de  Carayon  La 
Tour. 

Je  demande  l'urgence  afin  d'obtenir  le  renvoi  à 
cette  même  commission. 

M.  LE  Président.  M.  Philippoteaux  demande  la  dé- 
claration d'urgence  pour  la  proposition  qu'il  vient 
de  présenter. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  LE  Président.  La  proposition  sera  renvoyée  à 
l'examen  des  bureaux. 

Plusieurs  membres.  Une  seule  commission  I 

M.  LE  Président.  On  demande  qu'une  seule  et 
même  commission  soit  nommée  pour  l'examen  des 
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deux  propositions  qui  viennent  d'être  déposées.  Y 
a-t-il  opposition? 

De  toutes  parts.  Non  I  non  I 

M.  LE  Président.  Il  ne  sera  nommé  qu'une  seule 
commission. 


3/7 


EXTRAIT  DU  JOURNAL    OFFICIflL  DU  4  AVRIL    1872, 

ANNEXE  N»  1002. 
(Séance  du  18  mars  1872.) 

Proposition  de  loi  relative  à  la  libération  complète  du 
territoire  [urgence  déclarée),  présentée  par  MM.  Phi- 
lippoteaux,  Gailly,  Toupet  des  Vignes,  Chanzy, 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  il  est  urgent  d'assurer  la  libération 
complète  du  territoire  par  le  payement  de  l'indem- 
nité de  guerre  à  la  Prusse. 

Chaque  Français  comprend  que  les  désastres  de 
la  patrie  lui  imposent  un  sacrifice,  et  il  est  juste  que 
pour  payer  sa  part  de  la  dette  commune,  chacun 
abandonne  une  partie  de  ce  qu'il  possède. 

L'immense  mouvement  national  qui  s'est  produit 
sous  forme  de  souscriptions  patriotiques  prouve  que 
la  libération  du  sol  est  le  vœu  de  la  France  en- 
tière ;  mais  pour  faire  produire  à  un  élan  généreux 
des  résultats  suffisants  et  surtout  équitables ,  la  gé- 
nérosité individuelle  ne  suffit  pas,  il  est  indispen- 
sable qu'une  loi  détermine  la  part  de  chacun. 
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Or,  en  demandant  à  ia  fortune  privée  de  toute 
la  France  un  sacrifice  national  unique  de  2  à  3 
pour  100,  il  serait  facile  d'atteindre  le  chiffre  de 
4  milliards  environ, »de  payer  ainsi  la  rançon  de  la 
France  à  la  Prusse ,  d'indemniser  les  victimes  de 
la  guerre,  de  supprimer  ou  d'éviter  d'établir  cer- 
tains impôts  injustes  et  vexatoires,  et  d'épargner  à 
l'avenir  d'inextricables  difficultés  financières  en  ren- 
dant enfin  possible  l'équilibre  de  nos  futurs  budgets. 

En  face  d'un  pareil  but  à  atteindre,  on  doit  comp- 
ter sur  le  patriotisme  de  tous  pour  faire  un  sacri- 
fice qui  ne  se  renouvellerait  pas ,  et  pour  accueillir 
une  taxe  qui  serait  la  réglementation  équitable  et 
égale  de  sacrifices  volontairement  offerts. 

En  conséquence ,  les  soussignés  proposent  à  l'As- 
semblée nationale  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  i".  Une  taxe  nationale  extraordinaire  de 
2  1/2  pour  100  est  établie  sur  la  valeur  en  capital 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  sans  ex- 
ception, existant  en  France  ou  appartenant  aux 
citoyens  français,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
situés. 

Le  montant  de  cette  taxe  est  destiné  à  parfaire 
le  payement  des  indemnités  de  guerre  à  la  Prusse 
et  les  dédommagements  promis  aux  victimes  de  la 
guerre. 
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Art.  2.  Un  délai  de  cinq  années,  selon  le  mode 
et  les  conditions  ci-après,  est  accordé  pour  le  paye- 
ment de  cette  taxe,  qui  sera  établie  d'après  les  bases 
suivantes  : 

La  valeur  des  immeubles  sera  calculée  sur  le 
prix  des  baux  enregistrés  qui  seront  considérés 
comme  devant  produire  (contributions  déduites)  un 
revenu,  savoir  : 

—  De  4  pour  100  pour  les  propriétés  foncières 
non  bâties  et  bâtiments  ruraux  ; 

—  De  6  pour  100  pour  les  maisons  d'habitation; 

—  De  10  pour  100  pour  les  immeubles  ayant  une 
destination  commerciale  ou  industrielle. 

Quand  ces  divers  immeubles  seront  occupés  ou 
exploités  par  le  propriétaire,  leur  valeur  taxable 
sera  déterminée  d'après  le  revenu  réel  porté  aux 
matrices  cadastrales. 

Sera  déduite  de  la  valeur  des  immeubles  l'impor- 
tance des  dettes  dont  ils  seront  grevés  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

Art.  3.  Toutes  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  y 
compris  les  rentes  sur  l'État,  seront  estimées  au 
cours  moyen  des  quatre  dernières  années.  Celles 
qui  seraient  admises  à  la  cote  depuis,  moins  de 
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quatre  ans  seront  comptées  au  cours  moyen  depuis 
le  jour  de  leur  admission. 

Toutes  les  actions,  obligations  ou  parts  d'intérêts 
dans  les  Compagnies  ou  Sociétés  anonymes  ou  en 
commandite,  de  crédit,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, non  cotées  à  la  Bourse,  mais  résultant  d'actes 
enregistrés,  seront  comptées  pour  la  part  du  capital 
qu'elles  représentent  dans  lesdites  associations. 

L'impôt  sur  ces  diverses  valeurs  sera  payé  direc- 
tement par  les  caisses  qui  font  le  payement  des  ar- 
rérages, intérêts  ou  dividendes. 

Quant  aux  créances  hypothécaires  ou  aux  créances 
privilégiées  sur  des  immeubles,  le  propriétaire  des 
immeubles  grevés  fera  l'avance  de  la  totalité  de  la 
taxe  ci -dessus  d'après  la  valeur  totale  de  sa  pro- 
priété ;  mais  à  chaque  échéance,  il  retiendra,  nonob- 
stant toutes  conventions  contraires,  la  part  de  ladite 
taxe  afférente  à  chacun  de  ses  créanciers  qu'il  aura 
payée  en  leur  acquit. 

Art.  4.  Pour  atteindre  tous  les  autres  cléments  de 
la  fortune  privée,  sans  exception,  tels  que  créances, 
argent,  mobilier,  valeurs  étrangères  dont  les  inté- 
rêts ne  sont  pas  payés  en  France,  matériel  industriel 
ou  commercial,  marchandises,  etc.,  etc.,  il  est  en- 
joint à  chaque  citoyen  français  de  faire  à  la  mairie 
de  son  domicile  une  déclaration  qui,  en  dehors  des 
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valeurs  spécialement  atteintes  par  les  deux  articles 
précédents,  comprendra  le  surplus  net  de  sa  fortune, 
déduction  faite  des  dettes  et  charges  qui  le  grèvent. 

Cette  déclaration  écrite,  signée  et  affirmée  sur 
l'honneur  conforme  à  la  vérité,  sera  remise  à  la 
mairie  de  chaque  contribuable  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Pour  les  personnes  qui  ne  seraient  pas  majeures 
ou  maîtresses  de  leurs  biens,  la  déclaration  sera  faite 
par  leurs  tuteurs,  administrateurs  ou  représentants 
légaux. 

Il  sera  délivré  un  récépissé  de,  chaque  déclaration. 

Art.  5.  En  cas  d'usufruit,  le  partage  de  la  taxe  se 
fera  par  moitié  entre  le  nu -propriétaire  et  l'usu- 
fruitier. 

Art.  6.  Ne  sont  soumis  à  aucune  déclaration  les 
citoyens  qui  ne  figurent  pas  actuellement  au  rôle  de 
l'une  des  quatre  contributions  directes. 

Art.  7.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  ci- 
dessus,  il  y  sera  suppléé  d'office  par  une  commis- 
sion composée  du  maire  de  chaque  commune,  de 
deux  conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil 
et  des  répartiteurs.  Cette  commission  déterminera 
le  chiffre  pour  lequel  le  non-déclarant  devra  être 

31 
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taxé  pour  les  portions  de  sa  fortune  comprises  dans 
l'article  4  ci-dessus,  et  statuera  ultérieurement  sur 
la  réclamation ,  s'il  y  a  lieu. 

En  cas  d'absence  pour  service  public,  la  commis- 
sion devra  surseoir  à  statuer. 

Art.  8.  Aucune  recherche  ni  investigation  n'est 
autorisée  à  l'effet  de  constater  l'insuffisance  ou  la 
fausseté  de  la  déclaration  imposée  par  l'article  4. 
Mais  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  fausseté  ou  de 
l'insuffisance  serait  ultérieurement  établie,  par  des 
documents  émanés  du  contribuable  et  tombés  entre 
les  mains  des  agents  du  Trésor,  le  déclarant  ou  ses 
représentants  seront,  pendant  30  ans,  passibles  d'une 
amende  égale  à  la  moitié  du  capital  dissimulé. 

Art.  9.  Pour  se  hbérer  dans  le  délai  de  cinq  an- 
nées, chaque  contribuable  devra  souscrire  des  obli- 
gations échelonnées  à  des  échéances  successives  qui 
produiront  intérêt  à  5  p.  100  et  emporteront  de 
plein  droit  privilège  et  hypothèque  sur  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi. 

Ces  obligations,  dispensées  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, seront  immédiatement  remises  au  Trésor 
public,  et  il  sera  ouvert  au  ministre  des  finances  le 
crédit  nécessaire  pour  en  opérer  la  négociation. 


—  323  — 

Toutefois,  chaque  contribuable  est  autorisé  à  se 
libérer  par  anticipation,  mais  seulement  en  numé- 
raire, de  la  totalité  ou  de  partie  de  sa  taxe. 

Seront  imputables  sur  cette  taxe,  toutes  les  som- 
mes versées  dans  les  caisses  publiques,  à  titre  de 
souscription  patriotique  pour  la  libération  du  terri- 
toire. 

Art.  10.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  la  forme  des  obligations  à  souscrire,  en 
fixera  les  échéances,  et  réglera  toutes  les  questions  de 
détail  que  soulèvera  l'application  de  la  présente  loi. 

Philippoteaux, 
Député  à  l'Assemblée  nationale. 


EXTRAIT  DU  JOURNAL  OFFICIEL  DU  8  AVRIL  1872. 

ANNEXE  N«  1001. 
(Séance  du  18  mars  1872.  ) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'acquitter 
nos  engagements  envers  l'Allemagne  et  d'obtenir  la 
délivrance  du  territoire  [urgence  déclarée) ,  présentée 
par  M.  Joseph  de  Carayon  La  Tour,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs ,  en  vous  soumettant  cette  proposition 
de  loi,  ma  pensée  est  d'offrir  un  moyen  de  dégager 
notre  situation  financière,  et  de  renoncer  à  la  plus 
grande  partie  de  ces  impôts,  dont  la  menace  jette 
une  légitime  inquiétude  dans  le  pays. 

Les  motifs  qui  m'ont  décidé,  malgré  ma  répu- 
gnance pour  toutes  les  mesures  en  dehors  des  règles 
habituelles  de  nos  institutions  financières,  m'ont  été 
surtout  inspirés  par  les  divergences  d'opinion  qui 
existent  entre  le  gouvernement  et  votre  commission 
du  budget,  au  sujet  des  impôts  proposés  et  dont 
l'étude  se  poursuit  encore  en  ce  moment. 
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Non-seulement  ces  projets  d'impôt  ne  constituent 
pas ,  à  mes  yeux ,  un  ensemble  de  moyens  suscepti- 
bles d'être  acceptés  par  l'Assemblée,  mais  encore  je 
redoute  pour  ma  part,  je  l'avoue  franchement,  que 
l'insistance  du  Gouvernement  ne  nous  détermine  à 
voter  les  impôts  sur  les  matières  premières,  dénoû- 
ment  funeste ,  et  que  je  considère  d'avance  comme 
un  grand  malheur  pour  le  pays. 

Mon  but  est  celui-ci  : 

Obtenir  immédiatement  trois  milliards  de  valeurs 
acceptables  par  la  Prusse. 

Pour  arriver  à  ce  résultat ,  je  devais  éviter  de  nom- 
breux écueils. 

1°  En  demandant  à  mes  concitoyens  un  sacrifice 
important ,  mon  désir  était  de  ne  pa?  jeter  dans  le 
pays  un  trouble  et  une  gêne  dont  la  conséquence 
eût  été  de  restreindre  la  dépense,  de  diminuer  le 
travail  des  classes  laborieuses ,  et  de  porter  atteinte 
au  commerce  et  à  notre  production  industrielle. 

2»  En  m'adressant  au  capital ,  je  voulais  respecter 
le  plus  possible  le  secret  des  fortunes,  et  je  n'admet- 
tais aucune  mesure  inquisitoriale  et  vexatoire.  J'ai 
toujours  reconnu  l'odieux  des  investigations,  des 
recherches  arbitraires  et  blessantes  signalées  par  les 
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honorables  orateurs  qui  ont  combattu  l'impôt  sur  le 
revenu. 

3°  Enfin,  il  fallait  présenter  à  la  Prusse  trois  mil- 
liards en  valeurs  acceptables  par  elle,  et  il  ne  m'était 
pas  permis  de  demander  à  mon  pays,  en  une  seule 
fois,  et  en  espèces  métalliques,  une  somme  aussi 
importante. 

Tel  est  le  problème  que  j'avais  à  résoudre. 

Par  l'article  1"  de  ma  proposition,  je  demande  à 
chaque  contribuable  2  p.  100  sur  le  montant  de  sa 
fortune,  et  par  cette  expression  j'entends  ce  qu'il 
possède  réellement,  dégagé  de  ses  dettes  ou  de  ses 
obligations. 

L'article  2  établit  que  cette  contribution  sera  payée 
en  dix  annuités,  moyennant  intérêt  à  5  p.  100, 
c'est-à-dire  que  le  possesseur  d'une  fortune  de 
100,000  fr.,  par  exemple,  devra  2,000  fr.,  dont  le 
payement  sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  la 
première  année,  200  fr.,  plus  l'intérêt  à  5  p.  100 
sur  2,000  fr.,  soit  100  fr.  ;  en  tout  300  fr.  La 
deuxième  année,  200  fr.,  plus  l'intérêt  à  5  p.  100 
sur  1,800  fr.,  soit  90  fr.;  en  tout  290  fr. 

Ainsi  de  suite,  et  la  dernière  année  200  fr. ,  plus 
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l'intérêt  à  5  p.  100  sur  200  fr.,  soit  10  fr.  ;  en  tout 
210  fr. 

Toutefois,  chaque  contribuable  aura  la  liberté  de 
se  libérer  par  des  payements  anticipés,  à  l'époque 
qui  sera  le  plus  à  sa  convenance  dans  le  courant  des 
dix  années. 

Ainsi,  pour  satisfaire  à  cette  loi,  le  possesseur 
d'une  fortune  de  100,000  fr.  payera  soit  immédia- 
tement, 2,000  fr.,  soit  pendant  dix  ans  une  annuité 
de  255  fr.  en  moyenne. 

En  supposant  100,000  fr.  placés  dans  les  condi- 
tions les  plus  désavantageuses ,  le  sacrifice  est  dans 
tous  les  cas  supportable  et  ne  peut  pas  porter  un 
trouble  réel  dans  les  fortunes  particulières. 

La  méthode  que  j'adopte  pour  fixer  la  valeur  de 
la  fortune  immobilière  me  semble  à  l'abri  de  criti- 
ques sérieuses,  puisqu'elle  a  pour  base  l'impôt  fon- 
cier ou  le  cadastre ,  modes  de  répartition  déjà  accep- 
tés par  le  pays. 

Cette  évaluation  de  la  fortune  immobilière  sera 
certainement  au-dessous  de  la  valeur  réelle,  mais  je 
crois  agir  ainsi  avec  justice,  par  la  double  raison 
que  la  propriété  foncière  supporte  déjà  des  charges 
très -lourdes  et  que  son  revenu,  essentiellement 
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variable,  est  inférieur  à  celui  de  tous  autres  place- 
ments. 


Pour  la  vente  et  les  valeurs  de  toute  nature  cotées 
à  la  Bourse ,  le  capital  sera  établi  suivant  les  cours 
d'une  date  antérieure  au  jour  du  dépôt  de  ma  pro- 
position, et  pour  saisir  les  2  p.  100,  je  m'adresserai 
aux  administrations  et  je  leur  dirai  :  Vos  valeurs  au 
cours  de  tel  jour  représentent  un  capital  de....  Vous 
devez  2  p.  100  sur  cette  somme,  vous  les  payerez 
en  dix  annuités  avec  intérêt  à  5  p.  100,  et  vous  fe- 
rez tous  les  ans  à  vos  actionnaires  une  retenue  équi- 
valente. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  la  fortune  privée, 
c'est-à-dire  les  capitaux  de  toute  nature  placés  ou 
engagés  et  dont  la  valeur  n'est  pas  publiquement 
connue,  j'accepte,  sans  contrôle,  la  déclaration  des 
particuliers. 

Nous  devons  ici  prévoir  les  fausses  déclarations, 
mais  vous  remarquerez  cependant  que  les  fraudes 
qui  pourront  se  produire  seront  limitées,  car  vous 
vous  adresserez  particulièrement  dans  cette  circon- 
stance à  des  commerçants  et  à  des  industriels,  dont 
l'intérêt,  pour  conserver  leur  crédit,  n'est  pas  de 
diminuer  outre  mesure  le  chiffre  de  leur  fortune,  et 
après  tout,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  dans 
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un  acte  qui  a  pour  but  la  délivrance  de  notre  pays , 
ne  devons-nous  pas  compter  sur  le  patriotisme  de 
nos  concitoyens  ?  Et  quand  même  notre  confiance 
serait  exagérée,  en  appelant  ainsi  tous  les  Français, 
sans  exception,  et  tous  ceux  qui  possèdent  en  France, 
à  la  participation  de  cette  grande  œuvre  réparatrice, 
cette  contribution  extraordinaire,  nous  avons  le 
droit  de  l'espérer,  produira  une  somme  qu'il  est  per- 
mis d'évaluer  à  plus  de  trois  milliards. 

En  supposant  que  ce  chiffre  soit  atteint,  l'État 
français  contractera  un  emprunt  de  trois  milliards , 
rapportant  6  p.  100  d'intérêt,  payable  en  valeurs 
acceptées  par  la  Prusse,  remboursable  en  dix  an- 
nuités avec  prime  de  5  p.  100. 

Vous  pouvez  voir  le  fonctionnement  de  ce  double 
projet  par  le  tableau  ci-contre  : 


APPLICATION  DU  PROJET  DE  LOI,  EN  SUPPOSANT   QUE  LA 
Emprunt  de  3  milliards  rapportant  6  p.  100  intérêts,  payable  en 

avec  prime 

Tableau  comparatif  entre  la  recette  {produit  de  la  contribution 

intérêts  et 


2«  année, . 

Intérêt 

3e  année. . 

Intérêt 

Intérêt 

4^  année. . 

5«  année.. 

Intérêt 

Intérêt 

€•  année. . 

7*  année. . 

Intérêt 

j 

Intérêt 

8«  année. . 

Intérêt 

9e  année. . 

Intérêt 

0*  année. . 

Intérêt 

RECETTE. 


300.000.000 
150.000.000 


450.000.000 
300  000.000 
135.000.000 


435.000.000 
300.000.000 
120.000.000 


420.000.000 
300.000.000 
105.000.000 


405.000.000 

300.000.000 

90.000.000 


390.000.000 

300.000.000 

75.000.000 


375.000.000 

300.000.000 

60.000.000 


360.000.000 

300.000.000 

45.000.000 


345.000.000 

300.000.000 

30.000.000 


330.000.000 

300.000.000 

15.000.000 


I     315.000.000     I 
Total  des  différences 


,rv 


CONTRIBUTION  EXTRAORDINAIRE  AIT  PRODUIT  3  MILLIARDS. 

valeurs  acceptées  par  la   Prusse.  Remboursable   en  dix  annuités 
de  5  p.  100. 

extraordinaire)    et   la  dépense    {remboursement  des   annuités, 
primes). 


Prime . 


Prime, 


Prime , 


Prime . 


Prime. 


Prime . . . 


Prime . 


Prime. 


Prime . 


Prime . 


DEPENSE. 


300.000.000 

180.000.000 

15.000.000 


495.000.000 

300.000.000 

162.000.000 

15.000.000 


477.000.000 

300.000.000 

144.000.000 

15.000.000 


459.000.000 

300.000.000 

126.000.000 

15.000.000 


441.000.000 

300.000.000 

108.000.000 

15.000.000 


423.000.000 

300.000.000 

90.000.000 

15.000.000 


405.000.000 

300.000.000 

72.000.000 

15.000.000 


387.000.000 

300.000.000 

54.0C0.000 

15.000.000 


369.000.000 

300.000.000 

36.000.000 

15.000.000 


351.000.000 

300.000.000 

18.000.000 

15.000.000 


333.000.000 


DIFFERENCE. 


45.000.000 


42.000.000 


.39.000.000 


36.000.000 


33.000.000 


30.000.000 


27.000.000 


24.000.000 


21.000.000 


18.000.000 


315.000.000 
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U    France 

Diffërence 

aura  a  payer 
en  espèces 

entre  la 

PRODUIT   DE 

L  EMPRUNT. 

recette 

métalliques. 

et  la  dépense. 

l"""  année 

..     6.50  0  0 

495.000.000 

45.000.000 

2«  année 

..     6.55  0/0 

477.000.000 

42.000.000 

3*  année 

..     6.62  0/0 

459.000.000 

39.0C0.000 

4«  année 

..     6.71  0  0 

441.000.000 

36.000.000 

5«  année 

..     6.83  0/0 

423.000.0C0 

33.009.000 

6«  année 

.  .     7        0  0 

405  000.000 

30.000.000 

7e  année 

..     7.25  0/0 

387.000.000 

27.0GO.OOO 

8«  année 

..     7.66  0/0 

369.000.000 

24.000.000 

9«  année 

..     8.50  0/0 

351.000.000 

21.000.000 

10«  année 

..   11         0/0 

333.000.000 

18.000.000 

315.000.000 

Cet  emprunt  se  présentera  dans  des  conditions 
exceptionnellement  avantageuses.  Il  aura  d'abord 
pour  garantie,  outre  le  crédit  naturel  de  la  France, 
la  somme  de  remboursements  faits  à  l'avance  ;  de 
plus  son  produit  sera  de  6,50  p.  100  la  première 
année,  puis  de  6,55,  6,62,  et  enfin  les  dernières 
années  7,75,  8,50  et  11  p.  100. 

Il  me  paraît  difficile  qu'un  appel  de  cette  nature 
ne  soit  pas  entendu  à  l'étranger  comme  en  France, 
et  je  suis  convaincu  que  la  Prusse  elle-même ,  gar- 
dienne intelligente  de  ses  intérêts,  deviendra  notre 
principal  prêteur. 


Enfin,   Messieurs,  la  France,  pour  rembourser 
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les  annuités ,  intérêts  et  primes,  devra  payer  en 
espèces  métalliques  la  première  année  495  millions, 
la  deuxième  année,  477  millions,  et  la  dixième  333 
millions.  Mais,  par  le  fait,  la  différence  entre  la 
recette  et  la  dépense  sera,  la  première  année,  de  45 
millions ,  la  deuxième  année  de  42  millions ,  et  enfin , 
la  dixième  année,  de  18  millions. 

Tel  est  l'exposé  rapide  de  mon  projet.  Je  vous  le 
soumets  avec  confiance,  et  je  recevrai  avec  recon- 
naissance les  amendements  qui  pourront  l'améliorer 
et  le  rendre  plus  acceptable  par  le  pays. 

Bien  que  ma  proposition  frappe  le  capital ,  je  vous 
supplie ,  Messieurs ,  de  ne  pas  me  soupçonner  d'être 
un  révolutionnaire,  car,  au  contraire ,  je  suis  roya- 
liste. Mon  guide  est  l'amour  de  mon  pays,  mon 
objectif  son  salut. 

Signé  :  J.  de  Carayon  La  Tour, 
Député  de  la  Gironde  à  V Assemblée  nationale. 


EXTRAIT  DU  JOURNAL  OFFICIEL  DU  12  AVRIL  1872. 

ANNEXE  N»  1012. 
(Séance  du  12  mars  1872.) 

PROPOSITION  DE  LOI  pour  la  libération  du  terri- 
toire, présentée  par  MM.  le  colonel  DenfertRodiC' 
reau,  Scheurer-Kestner,  Flye  Sainte-Marie ,  Jozon, 
membres  de  rassemblée  nationale. 

Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  hâter  le  moment 
où  la  France  sera  libérée  de  l'occupation  étrangère  ; 

Qu'il  convient  donc  de  déterminer  immédiatement 
le  moyen  le  plus  juste  et  le  plus  sûr  pour  réaliser 
le  payement  de  la  rançon  nationale  ; 

Considérant  que  chacun  doit,  dans  la  moyenne 
de  ses  forces,  contribuer  à  l'acquittement  de  cette 
dette  et  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  ; 

Qu'en  dehors  de  ce  sacrifice  général  recommandé 
à  tant  de  titres ,  tous  autres  moyens  de  libération  et 
de  payement  n'auraient  pour  résultat  que  de  four- 
nir des  ressources  incomplètes  et  de  répartir  inéga- 
lement les  charges  entre  les  citoyens  ; 
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Qu'une  taxe  de  guerre  exceptionnelle  répond  seule 
aux  nécessités  morales  et  politiques  de  la  situation 
accidentelle  où  se  trouve  la  France, 

Les  soussignés,  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
proposent  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  1".  La  somme  de  3  milliards  500  millions 
de  francs,  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  de 
l'occupation  étrangère  et  assurer  l'entière  libération 
du  territoire  par  le  payement  intégral  de  l'indemnité 
due  à  l'Allemagne  en  exécution  des  traités  des  25 
février  et  10  mai  1871 ,  sera  prélevée  sur  le  capital 
national  à  titre  de  taxe  de  libération. 

Art.  2.  Il  sera,  à  cet  effet,  immédiatement  pro- 
cédé à  une  statistique  du  capital  national,  d'après 
les  bases  et  suivant  les  formes  indiquées  aux  arti- 
cles 3,  4  et  5  ci -après. 

Art.  3.  Les  rentes  de  l'État  de  toute  nature,  les 
obligations  trentenaires ,  les  titres  d'emprunt  des 
départements  et  communes ,  et  les  actions  et  obliga- 
tions de  toutes  les  sociétés  françaises  qui  se  négo- 
cient à  la  Bourse  de  Paris,  seront  capitalisés  d'après 
leur  cours  moyen  à  cette  Bourse  au  1*'  mars  1872. 

Les  titres  d'emprunt  des  départements  et  com- 
munes et  les  actions  et  obligations  des  sociétés  fran- 
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çaises  qui  ne  se  négocient  pas  à  la  Bourse  de  Paris, 
seront  capitalisés  d'après  la  valeur  qui  leur  est 
attribuée  dans  les  derniers  actes  de  cession  de  titres 
enregistrés. 

Les  préfets  des  départements ,  les  maires  des  com- 
munes, et  les  gérants  ou  administrateurs  des  diver- 
ses sociétés  mentionnées  aux  paragraphes  précédents, 
seront  tenus  de  fournir  à  l'administration  des  Gnan- 
ces  les  renseignements  nécessaires  pour  la  capitali- 
sation des  titres  respectifs  des  départements,  com- 
munes et  sociétés.  Ils  se  conformeront  aux  avis  qui 
seront  publiés  à  cet  effet  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  4.  Dans  le  délai  de  quarante  jours  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  tous  les  citoyens 
majeurs  et  les  mineurs  en  jouissance  de  biens  re- 
présentés par  leurs  tuteurs,  feront,  soit  au  maire 
de  leur  commune ,  qui  la  transmettra  au  contrôleur 
des  contributions  directes ,  soit  directement  à  ce  con- 
trôleur, la  déclaration  du  capital  mobilier  (meubles , 
marchandises,  créances  chirographaires ,  etc...)  dont 
ils  se  reconnaissent  possesseurs. 

Cette  déclaration,  qui  ne  tiendra  compte  ni  des 
titres  de  rente  sur  l'État,  ni  des  titres  d'emprunt 
des  communes,  ni  des  actions  et  obligations  des 
sociétés  françaises  en  la  possession  du  déclarant,  et 
qui  ne  doit  représenter  que  le  surplus  de  son  capital 
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net,  toutes  charges  autres  que  ses  dettes  hypothé- 
caires déduites,  sera  exprimée  en  un  seul  nombre 
entier  de  francs.  Elle  sera  acceptée  sans  contrôle, 
sur  l'affirmation  du  contribuable. 

Si,  dans  un  délai  de  dix  ans,  à  dater  du  jour 
d'une  déclaration ,  il  était  démontré  par  des  actes 
réguliers  de  cession,  de  partage,  d'inventaire  ou 
autres,  que  le  capital  déclaré  a  été  inférieur  à  ce  qu'il 
eût  dû  être,  il  sera  alors  opéré  sur  le  capital  excé- 
dant la  déclaration ,  un  prélèvement  double  de  celui 
qui  aurait  eu  lieu  s'il  eût  été  déclaré.  Le  produit  de 
ce  prélèvement  sera  réparti  par  moitié  entre  l'État 
et  la  commune  du  domicile  du  contribuable. 

Un  tableau  général  des  natures  des  titres,  dont 
les  possesseurs  n'auront  pas  à  comprendre  la  valeur 
dans  la  déclaration  mentionnée  aux  paragraphes  pré- 
cédents ,  sera  déposé  chez  tous  les  percepteurs  des 
contributions  directes  et  aux  mairies  de  tous  les 
chefs-lieux  de  canton,  où  il  sera  tenu  à  la  disposi- 
tion de  toute  personne  qui  voudra  le  consulter. 

Art.  5.  Des  commissions  cantonales  formées  du 
conseiller  ^^énéral  du  canton,  président,  du  ou  des 
conseillers  d'arrondissement,  du  ou  des  contrôleurs 
des  contributions  directes,  du  ou  des  percepteurs 
des  contributions  directes,  du  receveur  de  l'enregis- 
trement et  d'un  notaire  du  canton  désigné  par  le 

2S 
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jUge  de  paix,  établiront  la  valeur  en  capital  des  im- 
meubles du  canton  en  prenant  pour  base  : 

!•  Pour  les  immeubles  entièrement  loués,  les  prix 
réels  de  location ,  tels  qu'ils  résultent  des  baux  enre- 
gistrés et  des  déclarations  faites  en  exécution  de  la 
loi  du  23  août  1871  ; 

2»  Pour  les  immeubles  occupés  ou  exploités  en 
tout  ou  en  partie  par  les  propriétaires ,  leur  compa- 
raison avec  les  immeubles  de  même  nature  affermés 
dans  la  même  commune.  Les  contributions  directes 
de  toute  nature  payées  par  ces  immeubles  en  1872 
seront  regardées  comme  étant  dans  leur  ensemble 
proportionnelles  à  leurs  loyers  respectifs ,  ce  qui  per- 
mettra de  déduire  du  ou  des  prix  de  location  connus 
les  prix  de  location  à  évaluer.  Cette  manière  d'opé- 
rer pourra  être  appliquée  à  l'ensemble  d'un  immeu- 
ble seulement  en  partie  occupé  ou  exploité  par  le 
propriétaire,  lorsqu'il  sera  impossible  d'établir  iso- 
lément d'après  le  rôle  des  contributions  et  la  matrice 
cadastrale  la  quotité  des  impôts  afférents  à  la  partie 
louée  et  à  la  partie  occupée  par  le  propriétaire. 

Les  prix  de  location  multipliés  par  25  donneront 
la  valeur  en  capital  de  l'immeuble  correspondant. 

Les  statistiques  dressées  par  les  commissions  can- 
tonales ne  devront  comprendre  ni  les  immeubles 
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appartenant  à  l'État,  ni  les  immeubles  des  Sociétés 
françaises  constituées  par  actions  et  obligations ,  ces 
derniers  immeubles  étant  compris  déjà  dans  le  capi- 
tal actions  et  obligations  de  ces  Sociétés,  déterminé 
d'après  les  règles  posées  à  l'art.  3  ci-dessus.  Toute- 
fois les  commissions  cantonales  devront  comprendre 
dans  leurs  statistiques  les  créances  hypothécaires, 
distinctes  des  obligations  spécifiées  à  l'art.  3,  qui 
pourraient  grever  les  immeubles  précités. 

Les  parties  intéressées  auront  dix  jours  à  partir  de 
la  notification  de  la  décision  de  la  commission  can- 
tonale pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département,  qui  statuera  en  dernier  res- 
sort dans  le  délai  d'un  mois.  Les  pourvois  seront 
reçus  et  jugés  suivant  les  règles  usitées  en  matière 
de  contributions. 

Art.  6.  Aussitôt  après  la  réunion  et  la  vérification 
par  le  ministre  des  finances  des  renseignements  sta- 
tistiques établis  en  exécution  des  articles  précédents, 
un  décret  da  Président  de  la  République  fera  con- 
naître l'estimation  générale  du  capital  national ,  en 
indiquant  séparément  l'évaluation  totale  des  trois 
natures  de  capitaux  spécifiés  aux  articles  3,  4  et  5 
ci-dessus,  et  fixera  le  prélèvement  à  effectuer  au 
marc  le  franc  à  titre  de  taxe  de  libération,  pour 
obtenir  la  somme  totale  de  trois  milliards  cinq  cents 
millions  de  francs. 
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Art.  7.  Les  taxes  de  libération  seront  payées  en 
dix  annuités  égales,  la  première  en  1872  et  la  der- 
nière en  1881.  Ces  annuités  seront  calculées  de  ma- 
nière à  comprendre  l'amortissement  des  taxes  en 
capital  et  intérêts  à  5  0/0  à  partir  du  1*'  mai  1872. 

Art.  8.  Les  porteurs  de  titres  de  rente  sur  l'État 
et  d'obligations  trentenaires  acquitteront  l'annuité 
de  1872  au  moyen  d'une  retenue  égale  sur  les  cou- 
pons de  l'année  restant  à  payer  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  Ils  acquitteront  sur 
chacun  des  coupons  des  années  suivantes  une  part 
égale  de  l'annuité  correspondante. 

Les  départements ,  les  communes  et  les  Sociétés 
françaises  dont  le  capital  est  constitué  par  actions  et 
obligations,  verseront  directement  chaque  année  au 
Trésor  public ,  à  l'époque  du  payement  des  coupons 
de  leurs  titres,  l'annuité  ou  la  part  d'annuité  cor- 
respondante. En  cas  de  liquidation  de  ces  Sociétés, 
les  annuités  restant  dues  deviendront  immédiatement 
exigibles.  Il  sera  seulement  tenu  compte  des  intérêts 
non  échus  pour  les  annuités,  qui  se  trouveront  ainsi 
payées  par  anticipation. 

Art.  9.  Les  annuités  dues  sur  les  capitaux  décla- 
rés en  exécution  de  l'article  4  et  sur  les  capitaux  dé- 
terminés en  exécution  de  l'article  5  de  la  présente 
loi,  seront  payées  en  1872  par  sixièmes  dans  chacun 
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*3es  six  derniers  mois  de  l'année ,  et  les  années  sui- 
vantes par  douzièmes,  de  la  même  manière  que  les 
contributions  directes. 

Les  créanciers  hypothécaires  supporteront  une 
part  des  taxes  des  immeubles  hypothéqués  propor- 
tionnelle au  montant  de  leurs  créances.  Les  conser- 
vateurs des  hypothèques  délivreront  gratis  aux  pro- 
priétaires d'immeubles  les  certificats  qu'ils  réclame- 
ront pour  établir  la  valeur  des  hypothèques  dont  ils 
sont  grevés,  et  par  suite  la  portion  des  taxes  afféren- 
tes à  leurs  immeubles  qui  devra  être  mise  à  la  charge 
de  leurs  créanciers. 

Art.  18.  Les  contribuables  auront  la  faculté  de  se 
libérer  par  des  versements  anticipés,  à  l'époque  qui 
sera  le  plus  à  leur  convenance ,  dans  le  courant  des 
dix  années.  Il  leur  sera  tenu  compte,  dans  ce  cas, 
des  intérêts  non  échus  compris  dans  les  annuités 
payées  par  anticipation. 

Art.  11,  Les  sommes  versées  par  les  contribuables 
aux  souscriptions  ouvertes  pour  la  libération  du  ter- 
ritoire viendront  en  déduction  de  leurs  taxes' de  libé- 
ration. 

Ces  souscriptions  seront  closes  dans  le  délai  de  dix 
jours,  et  les  comités  détenteurs  des  fonds  en  prove- 
nant verseront  les  sommes  recueillies  au  trésor  pu- 
blic dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  pro- 
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mulgation  de  la  présente  loi.  Ces  comités  remettront 
en  même  temps  à  l'administration  des  finances  tous 
les  renseignements  qu'ils  possèdent  sur  les  noms, 
prénoms  et  domiciles  des  souscripteurs. 

Les  souscripteurs  pourront  réclamer  dans  le  délai 
de  dix  jours ,  à  partir  de  la  notification  des  taxes 
frappant  leurs  capitaux  déclarés ,  immeubles  et  créan- 
ces hypothécaires  (articles  4  et  5  de  la  présente  loi), 
le  remboursement  de  la  partie  de  leurs  souscriptions 
excédant  le  montant  total  de  ces  taxes. 

Les  excédants  de  souscriptions  qui  n'auraient  pas 
été  réclamés  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  et 
les  produits  des  souscriptions  anonymes  et  des  quê- 
tes ,  seront  appliqués  à  l'allégement  des  charges  pe- 
sant sur  les  communes  où  ils  auront  été  respective- 
ment recueillis.  Cet  allégement  sera  opéré  de  manière 
à  diminuer  d'une  quantité  égale,  ce  qui  pourra 
entraîner  l'extinction  des  plus  faibles ,  la  taxe  totale 
de  chaque  contribuable  sur  les  capitaux  déclarés  et 
constatés  dans  la  commune  en  exécution  des  arti- 
cles 4  et  5  ci-dessus. 

Art.  12.  L'État  aura  pour  le  recoupement  des 
sommes  dues  en  payement  de  la  taxe  de  libération  les 
mêmes  privilèges  que  pour  les  contributions  directes. 

Art.  13.  Aucune  remise  ne  sera  faite  aux  agents 
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du  Trésor  chargés  de  la  perception  des  taxes  impo- 
sées par  la  présente  loi.  Ils  n'auront  droit  qu'au 
remboursement  des  frais  matériels  auxquels  elle 
donnerait  lieu. 

Art.  14.  Le  ministre  des  finances  remettra  à 
l'Assemblée  nationale  un  état  résumant,  pour  la  dette 
de  l'État  par  nature  de  rente,  et  d'une  manière  gé- 
nérale par  département,  commune  et  société,  la 
valeur  capitale  des  actions,  obligations  et  emprunts, 
et  un  état  résumant  par  commune  les  valeurs  mobi- 
lières déclarées  ,  les  valeurs  immobilières  et  les 
créances  hypothécaires  ayant  servi  à  obtenir  l'esti- 
mation générale  du  capital  national  et  à  déterminer 
le  prélèvement  à  faire  au  marc  le  franc,  en  exécution 
de  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Denfert-Rochereau. 


^Jii) 


EXTRAIT  DU  JOURNAL  V UNION  NATIONALE 

(No  du  19  juin  1872.) 

1. 

L'IMPOT  SUR  LE  REVENU. 

LETTRE  de  M.   Havard,  président  de  la  chambre 
syndicale  de  la  Papeterie. 

Paris,  le  47  juin  4  872. 


Monsieur  le  directeur, 

Je  n'ai  pu  lire  qu'aujourd'hui  votre  numéro  du 
15  courant,  et  je  me  permettrai,  si  vous  le  voulez 
bien,  de  vous  soumettre  quelques  observations  sur 
la  lettre  de  M.  Ch.  Rault,  relative  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu. 

Je  suis  d'accord  avec  votre  honorable  correspon- 
dant, quand  il  repousse  l'impôt  sur  le  chiffre  d'af- 
faires ;  mais  il  me  semble  qu'il  commet  une  erreur 
dans  l'appréciation  qu'il  fait  de  l'impôt  sur  le  capi- 
tal comparé  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Tout  ce  qu'il 
dit  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  revenu  s'applique 
avec  beaucoup  plus  de  vérité  à  l'impôt  sur  le  capital. 
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«  Eii  imposant  le  revenu ,  dit-il ,  vous  frappez  sur 
»  une  fortune  acquise,  sur  une  chose  assurée,  vous 
»  mangez  votre  blé  mûr  et  ne  le  dévorez  pas  en 
«  herbe.  » 

Qu'entend  M.  Ch.  Rault  par  le  revenu?  Est-ce  la 
rente  d'un  capital  acquis?  Alors  je  ne  vois  pas  l'in- 
térêt qu'il  peut  y  avoir  à  frapper  le  revenu  plutôt 
que  le  capital  ;  c'est  une  question  de  proportionnalité. 

Entend-il  au  contraire  par  ce  terme  revenu ,  tout 
produit  recueilli  par  le  contribuable,  qu'il  soit  le 
fruit  d'un  immeuble,  de  capitaux,  d'une  industrie, 
d'un  commerce  ou  d'un  travail  quelconque?  En  ce 
cas,  il  me  semble  qu'en  frappant  le  revenu  ainsi  dé- 
fini ,  ce  n'est  plus  une  fortune  acquise ,  une  chose 
assurée  que  l'on  impose. 

Il  est  bon  de  se  mettre  d'accord  sur  les  mots  ;  car, 
sans  cela,  on  est  exposé  à  des  malentendus  si  gros, 
qu'il  n'en  résulte  que  confusion  et  division. 

Il  est  constant  qu'on  donne  au  mot  de  revenu , 
en  matière  d'impôt  surtout,  le  sens  général  que  je 
viens  d'indiquer  en  dernier  lieu,  et  la  preuve  en  est 
que  Vincome-tax  en  Angleterre  s'étend  non-seule- 
ment aux  rentes  du  capitaliste  et  du  propriétaire , 
mais  encore  aux  bénéfices  du  marchand ,  aux  trai- 
tements des  fonctionnaires ,  aux  appointements  des 
employés. 
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Et,  si  je  ne  me  trompe,  les  promoteurs  de  ce 
mode  d'impôt,  en  France,  entendent  bien  l'étendre 
à  tous  ces  produits  divers. 

Eh  bien!  je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur  écono- 
mique ,  et  qu'il  faut ,  à  ce  point  de  vue ,  repousser 
de  toutes  nos  forces  l'impôt  sur  le  revenu  et  donner 
nos  préférences  à  l'impôt  sur  le  capital. 

Quelques  mots  me  suffiront  pour  soutenir  ma 
thèse. 

Il  paraît  juste  à  M.  Ch.  Rault ,  et  il  a  raison,  que 
l'impôt  ne  frappe  que  la  richesse  acquise.  Or  par 
quoi  se  produit  la  richesse  acquise ,  sinon  seulement 
et  exclusivement  par  le  capital  qu'on  a  pu  écono- 
miser, réaliser  et  mettre  de  côté? 

Le  revenu,  remarquez-le,  pris  dans  le  sens  gé- 
néral que  je  lui  ai  donné  plus  haut,  et  que  lui  don- 
nent les  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu ,  le  re- 
venu ainsi  défini  n'est  autre  chose  que  la  somme 
qui  sert  à  faire  face  à  nos  besoins  de  chaque  jour, 
sauf  à  en  capitaliser  l'excédant  quand  excédant  il  y 
a  ;  et  cela  est  vrai ,  surtout  pour  l'industriel,  le  com- 
merçant ,  le  fonctionnaire  et  l'employé  ;  les  bénéfices 
des  premiers  et  les  traitements  ou  salaires  des  se- 
conds sont  incontestablement  appliqués  aux  besoins 
de  la  famille ,  et  il  n'y  a  que  celui  qui  peut  écono- 
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miser  quelque  somme  sur  ces  produits ,  c'est-à-dire 
qui  parvient  à  reformer  un  capital,  qui  offre  réelle- 
ment ce  que  M.  Gh.  Rault  croit  légitime  de  sou- 
mettre à  l'impôt  :  la  richesse  acquise. 

Il  y  a ,  selon  moi ,  double  raison  pour  imposer  le 
capital  :  la  première,  c'est  que  seul  il  représente 
exactement  la  richesse  acquise;  la  seconde,  c'est 
qu'il  est  d'une  assiette  plus  facile,  parce  qu'il  dis- 
pense des  catégories  que  l'on  sera  inévitablement 
obligé  d'établir  dans  l'assiette  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, sans  pouvoir  jamais  le  faire  avec  équité, 
même  approximativement. 

J'ai  bien  une  troisième  considération  à  faire  va- 
loir; mais  elle  demande  un  trop  long  développe- 
ment ,  et  je  me  borne  à  l'indiquer  :  l'impôt  sur  le 
revenu  tend  à  restreindre  la  consommation ,  l'impôt 
sur  le  capital  ne  peut  au  contraire  que  la  favoriser; 
or  le  développement  de  la  consommation ,  n'est-ce 
pas  le  but  que  doit  rechercher  toute  nation  qui  veut 
sérieusement  travailler  à  l'accroissement  de  son 
commerce  et  de  son  industrie? 

Je  suis  donc  de  ceux  qui  pensent  que  M.  Menier  a 
la  vérité  de  son  côté,  dans  la  chaleureuse  campagne 
qu'il  a  entreprise  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  capital, 
et  je  ne  suis  pas  à  le  féliciter  de  l'énergie  et  de  la 
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persévérance  qu'il  y  déploie:  voilà  longtemps  que 
cela  est  fait. 

Recevez,  Monsieur  le  directeur,  mes  salutations 
empressées. 

HAYARD. 
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II. 

L'IMPOT  SUR  LE  CAPITAL. 
LETTRE  de  M.  Menier. 

Paris,  15  juin  4872. 

Monsieur  le  directeur  , 

Je  viens  de  lire  dans  Y  Union  nationale  du  15  juin 
une  lettre  de  M.  Rault,  qui  m'a  tout  à  la  fois  rempli 
de  surprise  et  de  satisfaction. 

Il  est  impossible,  selon  moi,  de  mieux  jouer  sur 
les  mots  pour  simuler  un  désaccord  qui  n'existera 
plus  dès  que  l'entente  sera  faite  sur  le  vocabulaire 
qu'il  convient  d'employer.  Notre  pauvre  langue  fran- 
çaise est  ainsi  faite,  que  le  même  mot  répond  à  des 
idées  si  diverses,  que  les  mêmes  sons  font  naître 
des  impressions  très-dlfTérentes ,  selon  le  milieu  dans 
lequel  on  vit. 

J'ai  eu  soin  de  déterminer,  page  5  de  la  2»  édi- 
tion de  ma  brochure  de  Y  Impôt  sur  le  capital  le  sens 
que  je  donnais  au  mot  capital. 

Le  mot  CAPITAL,  ai-je  dit,  est  pris  ici  dans  son 
«  acception  la  plus  large  et  la  plus  générale.  Dans  le 
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»  LANGAGE  COMMERCIAL,  il  Signifie  parfois  les  fonds 
»  engagés  dans  un  commerce  ou  dans  une  industrie  ; 
»  dans  le  langage  économique,  il  s'étend  à  toutes  les 
»  richesses,  à  tout  ce  qu'on  possède  sans  distinction  de 
y> forme  valeurs  mobilières  ou  immobilières,  capital 
«COMMERCIAL,  taUeaux ^  meubles,  etc.  » 

Nous  sommes  bien  d'accord,  M.  Ch.  Rault  et  moi, 
quand  nous  disons  tous  deux  :  qu'il  faut  imposer  la 
fortune  acquise  et  non  celle  à  acquérir  (pages  24, 
25,  117,  139). 

Ce  qui  semble  établir  une  manière  différente  de 
voir  entre  nous,  c'est  que  M.  Ch.  Rault  donne  au 
mot  capital  son  sens  le  plus  restreint,  le  sens  com- 
mercial, où  il  signifie  seulement  cette  portion  de  la 
richesse  qui  alimente  le  commerce  et  l'industrie.  La 
monnaie  métallique  et  les  valeurs  fiduciaires  ne  sont 
pas ,  à  proprement  parler ,  du  capital  ;  ce  sont  les 
agents  de  circulation  de  la  richesse. 

L'impôt  sur  le  capital  vise  fort  peu  cette  dernière 
portion  circulante  de  la  richesse  publique,  qui  égale 
à  peine  2  0/0  de  la  fortune  de  la  France  (  soit  3  mil- 
liards sur  150  milliards).  Si  même  le  législateur, 
considérant  que  le  travail  doit  être  commandité ,  né- 
gligeait dans  la  perception  de  l'impôt  sur  le  capital, 
ce  qu'on  peut  appeler  l'argent  de  poche,  les  fonds 
de  caisse,  j'y  applaudirais  des  deux  mains. 
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Ceci  dit ,  l'accord  le  plus  parfait  existe  donc  bien 
entre  M.  Rault  et  moi. 

Il  en  sera  mieux  convaincu  quand  il  aura  lu  à  la 
page  24  que,  selon  moi,  l'impôt  sur  le  capital  est 
en  apparence  la  même  chose  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu, puisque  toute  somme  demandée  au  capital  est 
prise  sur  le  revenu. 

Si  je  fais  du  capital  réel,  c'est-à-dire  delà  somme 
de  la  richesse,  de  l'avoir  de  chacun,  par  préférence, 
la  base  de  l'assiette  de  l'impôt ,  «  c'est  (page  112) 
que  le  revenu  est  composé  de  travail  manuel,  d'intelli- 
gence et  de  louage  de  capitaux  de  toute  nature  dans 
des  proportions  et  des  combinaisons  très-diverses ,  tan- 
dis que  le  capital  réel  est  toujours  de  la  richesse  ac- 
quise.  Ce  qui  distingue  l'impôt  sur  le  revenu  de 
l'impôt  sur  le  capital,  c'est  que  le  premier  est  pré- 
levé sur  la  semence,  sur  l'instrument  de  produc- 
tion, et  que  l'autre  est  pris  sur  la  richesse  acquise. 
Imposer  la  force  productrice  serait  aussi  peu  intelli- 
gent, au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  qu'il  le 
serait  de  pourvoir  à  l'alimentation  d'un  pays  en 
tuant  tous  les  veaux  et  les  agneaux.  » 

Dans  un  vœu  que  je  formulais  au  conseil  général 
de  Seine-et-Marne,  je  disais  encore  que  l'impôt 
perçu  d'après  le  chiffre  du  revenu  doit  être  écarté, 
«  parce  qu'il  atteint  souvent  le  travail  sous  prétexte 
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d'atteindre  le  revenu  des  capitaux  productifs  d'inté- 
rêt ,  qu'il  est  pris  en  outre  sur  l'épargne  en  forma- 
tion et  retarde  l'augmentation  de  la  richesse  géné- 
rale. »  (Du  Relatif  et  de  l'Absolu,  p.  43.) 

Cette  distinction  à  faire  dans  la  composition  du 
revenu  est  rendue  saisissante  en  mettant  en  regard 
un  employé  qui  gagne  quatre  mille  francs  à  force 
de  travail,  et  un  rentier  qui  a  quatre  mille  francs 
de  revenu  sans  rien  faire.  L'État  protège,  assure  la 
fortune  de  ce  dernier,  en  consacrant  le  droit  de  pro- 
priété. Peut-on  dire  aussi  que  l'État  protège  de  la 
même  manière  le  travail  de  l'autre?  Évidemment 
non. 

Le  travail  doit  être  encouragé,  protégé  par  la  so- 
ciété; je  le  voudrais  voir  commandité,  dans  l'inté- 
rêt général.  L'impôt  sur  le  revenu,  surtout  s'il  est 
superposé  aux  impôts  de  consommation,  serait  sou- 
vent une  nouvelle  charge  qu'on  lui  imposerait. 

Voilà  pourquoi  je  dis  :  «  Imposez  chaque  citoyen 
d'après  sa  fortune  acquise,  son  capital  réel,  et  non 
d'après  le  chiffre  complexe  de  son  revenu.  »  C'est 
avec  le  produit  du  revenu  qu'on  payera,  sans  au- 
cun doute,  l'impôt  sur  le  capital;  mais  le  travail 
proprement  dit ,  c'est-à-dire  la  richesse  en  formation, 
se  trouvera  sauvegardée. 

Je  suis  très-heureux,  Monsieur  le  directeur,  de 


—  353  — 

l'occasion  que  m'a  procurée  M.  Gh.  Rault,  de  préci- 
ser la  question  par  une  simple  définition  de  mots, 
que  nous  sommes  forcés  d'employer  à  défaut 
d'autres  ,  et  de  démontrer  que  les  dissentiments 
d'opinions  ne  sont  parfois  qu'apparents  en  matière 
économique,  —  aussi  bien  qu'en  politique  et  en 
religion. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

MENIER. 


n 


EXTRAIT    DE   L'ECHO  UNIVERSEL 

{\odu  19  au  26  juin  1872). 

LETTRE  à  M.  G.  Lazard,  Rapporteur  de  la  com- 
mission d'examen  des  projets  relatifs  à  la  libération 
du  territoire. 


Monsieur, 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions relatives  à  la  libération  du  territoire,  qui  est 
l'objet  du  rapport  très-intéressant  que  vous  venez 
de  publier. 

De  tous  les  projets  que  vous  examinez,  les  plus 
judicieux  sont  obligés  d'admettre  l'emprunt  comme 
une  nécessité.  C'est  le  seul  moyen  de  conjurer  une 
nouvelle  crise  jSnancière ,  en  appelant  les  capitaux 
de  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique  à  prendre 
une  part  de  cette  nouvelle  émission  de  rentes  fran- 
çaises. 

L'essentiel  est  donc  d'aviser  au  moyen  de  faire 
cet  emprunt  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
pour  le  pays. 

On  difl'ère  beaucoup  sur  les  garanties  à  offrir. 
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Depuis  celui  qui ,  n'admettant  pas  d'époque  de  rem- 
boursement, consacre  le  principe,  ruineux  pour  le 
crédit,  de  la  perpétuité  de  la  dette,  jusqu'à  celui 
qui  commande  une  contribution  immédiate  de  2  0/0 
sur  le  capital ,  ou  payable  en  3 ,  4  ou  5  années  tout 
au  plus,  il  y  a  une  gamme  de  nuances  et  d'expédients 
très-variés. 

On  ne  peut  guère  penser  à  une  forte  contribution 
directe  sur  le  capital,  payable  à  court  délai.  Ce  ne 
serait  pas  le  moyen  de  conjurer  une  crise  monétaire 
possible,  si  l'on  n'y  prend  pas  garde. 

Voici  quel  serait  mon  avis. 

On  pourrait  émettre  un  emprunt  de  3  milliards 
remboursable  en  15  années,  et  voter,  pour  la  ga- 
rantie des  emprunteurs ,  un  impôt  de  1  pour  mille 
sur  le  capital  à  affecter  au  payement  des  intérêts  et 
1  pour  mille  pour  assurer  l'amortissement,  soit  2  fr. 
pour  1,000  fr.  par  an. 

Ce  serait  donc ,  au  total ,  3  0/0  de  la  fortune  de 
chacun,  payables  en  15  années,  tant  pour  les  inté- 
rêts que  pour  l'amortissement. 

Ainsi  présenté,  c'est  peu  de  chose  et  c'est  suffisant. 

Je  suis  certain  que  l'emprunt  fait  dans  ces  condi- 
tions serait  émis  à  un  taux  fort  avantageux  pour  le 
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Trésor,  parce  que  la  sécurité  se  trouverait  jointe  à 
l'avantage  d'un  remboursement  possible  très-pro- 
chain. 

L'épreuve  satisfaisante  de  l'impôt  sur  le  capital, 
que  l'on  aurait  ainsi  l'occasion  de  faire,  déciderait  à 
l'appliquer  sur  une  plus  grande  échelle.  On  arrive- 
rait rapidement  à  supprimer  tous  les  impôts  indirects, 
à  rembourser  toute  la  dette,  et  à  organiser  la  pré- 
voyance et  la  solidarité  de  manière  à  prévenir  toutes 
les  révolutions  sociales. 

Je  pourrais  discourir  très-longuement  sur  ce  sujet, 
mais  ce  serait  m'écarter  de  celui  qui  vous  occupe. 
Je  me  borne  donc  à  vous  répéter  que  c'est  dans 
l'impôt  sur  le  capital,  appliqué  avec  discernement  et 
modération,  que  nous  trouverons  le  moyen  certain 
de  réaliser  avantageusement  l'emprunt  et  de  le  ga- 
rantir, d'autant  mieux  que  toute  crise  monétaire 
sera  conjurée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

MENIER. 

Nous  noiis  proposions  d'aborder  la  question  de 
l'impôt  sur  le  capital,  ainsi  que  la  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu  au  sujet  de  l'Emprunt,  et  nous 
attendions  que  la  commission  de  libération,  prise 
dans  le  sein  de  la  commission  du  budget,  se  fût  ex- 
pliquée à  ce  sujet. 

La  lettre  si  claire  et  si  précise  de  M.  Menier  nous 
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met  à  l'aise  pour  aborder  la  question,  que  nous  trai- 
terons dans  notre  prochain  numéro. 

Nous  sommes  partisan  du  système  de  la  simplifi- 
cation des  impôts,  et  nous  croyons  qu'il  doit  en 
résulter  d'immenses  avantages,  tant  au  point  de  vue 
d'une  répartition  plus  équitable  des  charges  qui 
pèsent  sur  tous,  que  des  facilités  indiscutables  qui 
en  résulteraient  pour  le  recouvrement  de  l'impôt. 

G.  Lazard. 
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